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ACTES OFFICIELS. 

SIOMXH7ATION3 JUDICIAIRES. 

Par décret impérial, en date du 10 janvier, sont nom-

més : 

Conseiller à la Cour impériale de Toulouse, M. Carol, juge 
d'instruction au Tribunal de première instance de la même 
ville, en remplacement de M. d'Olivier, admis, sur sa de 
mande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 
1853, art. 18, § 3), et nommé conseiller honoraire ; 
• Juge au Tribunal de première instance de Toulouse (Haute-
Garonne), M. Sarrans, présideiit'du siège de Saint-Girons, en 
remplacement de M. Carol, qui est nommé conseiller; 

Président du Tribunal de première instance de Saint-Gi-
rons (Ariége), M. Delisle, juge d'instruction au siège d'Albi, 
en remplacement de M. Sarrans, qui est nommé juge à Tou-
louse ; 

Juge au Tribunal de première instance d'Albi (Tarn-et-Ga-
ronne), M. Lepelletier, substitut du procureur impérial près 
le siège de Laon, en remplacement de M. Delisle, qui est nom-
mé président ; 

Conseiller à la Cour impériale de Pau, M. Julien, président 
du Tribunal de première instance de la même ville, en rem 
placement de M. Briquet, admis, sur sa demande, à faire va-
loir ses droits à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 11, g 3), 
et nommé conseiller honoraire; 

Président du Tribunal de première instance de Pau (Bas-
ses-Pyrénées), M. Carenne, juge d'instruction au siège de 
Saint-Sever, en -remplacement de M. Julien, qui est nommé 
conseiller 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Sever (Lan-
des), M. Capdeville, substitut du procureur impérial près le 
même siège, en remplacement de M. Carenne, qui est nommé 
président ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Saint-Sever (Landes), M. Bordes, juge sup-
pléant au siège d'Oloron, en remplacement de M. CapdeviHe 
qui est nommé juge ; 

Conseiller à la Cour impériale de Pau, M. Nicolau, prési 
dent du Tribunal de première instance de Lourdes, eu rem-

placement de M. Dutey-Harispe, démissionnaire et nommé 
conseiller honoraire ; 

Président du Tribunal de première instance de Lourdes 
(Hautes-Pyréuées), M. Pougat, juge d'instruction au même 
siège, en remplacement de M. Nicolau, qui est nommé con-
seiller ; 

Juge au Tribunal de première instance de Lourdes (Hautes 
Pyrénées), M. Ribes, juge suppléant au siège de Pau, en rem-
placement de M. Pougat, qui est nommé président ; 

Président du Tribunal de première instance de ltiom (Puy-
de-Dome), M. Allezard, juge d'instruction au môme siège, en 
remplacement de M. Bernet-Rollande, nommé président hoiio 
raire (décret du 1" mars 1852) ; 

Juge au Tribunal de première instance de Riom (Puy-de-
Dôme), M. Bemet-Rollaude , juge d'instruction au siège de 
Brioude, en remplacement de M. Allezard, qui est nommé 
président; 

Juge au Tribunal de première instance de Brioude (Haute-
Loire), M. Tourseiller, juge au siège d'Yssengeaux, en rem-
placement de M. Bernet-Rollande, qui est nommé juge à Riom; 

Juge au Tribunal de première instance d'Yssengeaux (Haute-
Loire), M. Vimal-Dumonteil, substitut du procureur impérial 
près le siège de Cusset, en remplacement de M. Tourseiller 
qui est nommé juge à Brioude; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre 
mière instance de Cusset (Allier), M. Paul-Antoine-Murie Vi-
mal, docteur en droit, en remplacement de Al. Vimal-Dumoii' 
teil, qui est nommé juge; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Montai 
ban (Tarn-et-Garoiitie), M. Louis-Adolpl.e Vaïsse, ancien ma-
gistrat, en remplacement de M. Favenc, décédé; 

Vice-président du Tribunal de première instance de Tarbes 
( la nies- Pyrénées), M. Phihpon de la Madelame, juge au siège 
« Onhez, eu remplacement de M. Cestia, décédé; 

J'ige au Tribunal de première instance de Toulouse (Haute-
Woun»), M. Mersié, procureur impérial près le siège de , /, — ■ i — - -— ■ mi jjica 

oai nt- 1, irons, eu remplacement de M. Loubers, ad 

'mande, à faire valoir ses droits à la retraite (loi du 

ege 
us, sur sa 

9 juin 

Juge au Tribunal de première instance de Charleville (Ar-
dennes), M. Bougel, juge au siège deRocroi, en remplacement 
de M. Auchier, decéJé; 

Juge au Tribunal de première instance de Rocroi (Arden-
nes), M. Ostermeyer, substitut du procureur impérial près le 
siège de Sarreguemines, en remplacement de M. Bougel, qui 
est nommé juge à Charleville; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Sarreguemines (Moselle), M. Delorme, juge 
suppléant au môme siège, en remplacement de M. Ostermeyer, 
qui est nommé juge ; 

Juge au Tribunal de première instance de Gap (Hautes-
Alpes), M. Combassive, juge de paix du canton de Gap, licen-
cié en droit, en remplacement de M. Martin, admis à faire 
valoir ses droits à la retraite. (Décret du 1" mars 1852.) 

Juge au Tribunal de première instance de Saint-Girons (A-
riége), M. Bellouguet, juge de paix du canton de Saint- Lizier, 
licencié en droit, en remplacement de M. Gouazé, admis, sur 
sa demande, à faire va'oir ses droits à la retraite. (Loi du 9 
juin 1853, art. 18, g 3.) 

Juge au Tribunal de première instance d'Ussel (Corrèze), 
M. Mesnager, juge suppléant au môme siège, en remplacement 
de M. Bonnot, admis, sur sa demande, à faire valoir ses droits 
à la retraite (loi du 9 juin 1853, art. 11, § 3) et nommé juge 
honoraire ; 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière in.-tance de Houen (Seine-Inférieure), M. Thil, substi-
tut du procuieur impérial près le siège d'Evreux, en rempla-
cement de M. Duhamel, qui a été nommé substitut du procu-
reur général, à Metz; 

Sulstitut du procureur impérial près le Trihunal da (us-

inière instance d'Evreux (Eure), M. Couvet, substitut du pro-
cureur impérial près le siège de Neufchâtel, en remplacement 
de M. Thil, qui est nommé substitut du procureur impérial à 
Rouen . 

Substitut du procureur impérial près le Tribunal de pre-
mière instance de Neufchâtel (Seine-Inférieure;, M. Pierre-
Louis-Charbs Guillet-Desgrois, avocat, en remplacement de 
M. Couvet, qui est nommé substitut du procureur impérial à 
Evreux; 

Juge suppléant au Tribunal de première instance de Tou-
louse ( Haute - Garonne) , M. Frauçois-Marie-Louis-Henti-
Alexandre Dufour, avocat, docteur en droit, en remplacement 
de M. Bessières, démissionnaire; 

Le même décret porte : 

M. Dubois, juge suppléant au Tribunal de première instan-
ce de Bourges (Cher), remplira au même siège les fondions 
de juge d'instruction, en remplacement de M. Griveau, qui a 
été nommé juge à Cosne; . 

M. Bernet Hollande, nommé par le présent décret juge au 
Tribunal de première instance de Riôm (Puy-de-Dôme), rem-
plira au même siège les fonctions de juge d'instruction, en 
remplacement de M. Allezard, qui est nommé président. 

M. ToursellierJ nommé par le présent décret juge au Tri-
bunal de première instance de Brioude (Haute-Loire), rem-
plira au même siège les- fonctions de juge d'instruction, en 
remplacement de M. Bernet-Rollande, qui est nommé juge à 
Riom. 

M. Ribes, nommé par le présent décret juge au Tribunal de 
première instance de Lourdes (Hautés-Pyrénées), remplira au 
môme siège les fonctions déjuge d'instruction, en remplace-
ment de M. Pougat, qui est nommé président, 

M. Ferron, juge au Tribunal de première instance de 
Saint-Sever (Laudes), remplira au même siège les fonctions de 
juge d'instruction, en remplacement de M. Carenne, qui est 
nommé président. 

M. Mesnager, nommé par le présent décret juge au Tribu-
nal de première instance d'Ussel (Corrèze), remplira au môme 
siège les fonctions de juge d'instruction, en remplacement de 
M. Bonnot. 

Voici les états de services des magistrats compris au 

décret qui précède : 

M. Carol, 1830, avocat; — 6 septembre 1830, substitut à 
Gaillac; — 13 octobre 1832, juge d'instruction au même siège; 
— l' r mars 1834, procureur du roi à Gaillac;— 9 avril 1837, 
juge à Montauban; —13 février 1845, président du Tribunal 
civil de Gaillac ; — 17 février 1851, juge au Tribunal civil de 
Toulouse; — 28 juin 1852, juge d'instruction au même siège. 

M. Sarrans, 1832, avocat; — 16 août 1832, juge d'instruc-
tion à Muret; — 25 mai 1852, président du Tribunal de St-
Girons. 

M. Delisle, 1833, juge suppléant à Lombez; — 20 mars 
1833, substitut au même siège; — 1" novembre 1834, procu-
reur du roi près le même Tribunal; — 26 février 1851, juge 
d'instruction à Albi. 

M. Lepelletier, 1848, avocat; — 22 mars 1848, substitut à 
Coutauces; — 28 mai 1851, substitut à Laon. 

M. Julien, 1851, avocat;— 1" août 1851, président du Tri-
bunal civil de Pau. 

M. Carenne, 1830, avocat; — 17 septembre 1830, substitut 
à Saint-Sever ; — janvier 1837, substitut à Mont-de-Marsan ; 
— 7 mai 1839, juge à Saint-Sever; — 24 avril 1842, juge 
d'instruction au même siège. 

M. Capdeville, 1846, avocat;— 23 novembie 1846, substi-
tut à Saint-Sever. 

M. Nicolau, 29 octobre 1839, juge suppléant à Bayonne; — 
20 octobre 1842, substitut à Bayonne; — 24 décembre 1844, 
substitut à Tarbes;— 7 septembre 1849, ancien magistrat, sub-
stitut à Tarbes; — 27 février 1850, procureur de la Républi-
jue à Lourdes ; — 22 janvier 1852, président du Tribunal de 
Lourdes. 

M. Pougat, 1849, avocat ; — 7 septembre 1849, juge d'in-
struction à Lourdes. 

M. Ribes. 1853, avocat; — 2 avril 1853, juge suppléant à 
Pau. 

M. Allezard, 1850, ancien magistrat; — 9 janvier 1850, 
juge à Riom. 

M. Bernet-Rollande, 1851, avocat; — 8 mai 1851, juge à 
Amberl ; — 16 janvier 1852, juge à Brioude; — 21 juiu 1852, 
juge d'instruction au mèma s.ége. 

M. Tourseilltr , 1852, juge suppléant à Saint-Flour; — 28 
juillet 18J2, juge à Yssengeaux (Haute-Loire). 

M Vimal Dumonteil, 14 mai 1847, substitut à Chateau-
lin (Fiuisleie); — 26 juillet 1850, substitut à Cusset (Allier). 

Al. Philipon de la Madelaine, 1" septembre 1852, juge k 
Orlbez. 

M. Mersié, 

M. Ostermeyer, avocat; — 21 octobre 1851 , substitut à 
Sarreguemines. 

M. Delorme, 1853, avocat; — 14 mars 1853, juge sup-
pléant à Sarreguemines. 

M. Mesnager, 1853, avocat ; — 20 juillet 1853, juge à Us-
sel. 

M. Thil, 1850, avocat; — 21 novembre 1850, substitut à 
Louviers ; — 14 avril 1852, substitut à Evreux. 

M. Couvet, 1848, avocat ;—22 mai 1818, substitut à Neuf-
châtel. 

JUSTICE CIVILE 
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vembre 1849, procureur de la république à Samt-Giroiis. 

M. Dubedat, 1848. avocat ; — 20 mars 1848, substitut du 
commissaire du gouvernement à Meaux; — 21 janvier 1851, 
substitut à Beaupréau ; — 20 juin 1851, substitut à Pamiers; 
— 22 juin 1853, substitut à Foix. 

M. Laurens, 1853, avocat; — 21 mai 1853, substitut à 
Saint-Girons. 

M. Bougel, 20 septembre 1834, substitut à Vie ; — janvier 
1837, juge à Vie ; — 6 novembre 1849, juge à Rocroy. 

COUR DE CASSATION (ch. civile). 

Présidence de M. Bérenger. 

Audience du 27 décembre. 

MATELOT. — SOIDE. — INSAISISSABILITÉ. 

Le produit de la solde gagnée par un matelot sur un bâtiment 
marchand ne peut être saisi pour raison d'une obligation 
contractée par ce matelot envers l'habitant d'une localité 
comprise dans un arrondissement maritime. 

Les époux Legallais , marchands à Montmartin-sur-

Mer (Manche), avaient vendu au sieur Benoist, marin 

marchand, des effets d'habillement pour une somme de 

•'l i ": N'ayant pas été payés, ils obtinrent jugement contre 
lui, et formèrent saisie -ai-rôt sur le montant de sa solde 

entre les mains de la dame Renaudeau, propriétaire du 

navire sur lequel le sieur Benoist était embarqué. 

Celui-ci soutint que sa solde était insaisissable, en vertu 

de l'ordonnance royale du 1" novembre 1745. Néanmoius, 

le Tribunal civil de Coutances, par jugement du 14 jan-

vier 1852, valida la saisie-arrêt, 

Le.sieuc Benoist, procédant avec le secours de l'assis-

tance judiciaire, et par l'organe de M' Cuënot, avocat 

d'office, a demandé la cassation de ce jugement. 

La Cour, par arrêt rendu, après délibération en cham-

bre du conseil, au rapport de M. le conseiller Delapalme, 

et conformément aux conclusions de M. l'avocat-général 

Vaïsse, a prononcé en ces termes : 

« Vu les art. 3 de l'ordonnance du 1 er novembre 1745, 111 
du décret du 2 prairial an XI , et 37 de l'ordonnance du 17 
juillet 1816; 

« Attendu qu'aux termes de l'art. 3 de l'ordonnance du 1" 
novembre 1743, défenses expresses sont faites à tous parti-
culiers et habitants des villes maritimes qui se prétendraient 
créanciers des matelots, de former, pour raison de ces créan-
ces, aucune action sur le produit de la solde que lesdits ma-
telots auront gagnée sur les bâtiments marchands; 

« Attendu que ces dispositions sont générales et absolues, 
et qu'elles s'appliquent, hors les cas spécialement déterminés, 
à toutes les créances, quelle qu'en soit la nature et la cause, 
et que, pour avoir leur paiement de ces créances, les créanciers 
des matelots n'ont de recours que sur leurs autres biens et 
effets ; 

« Que si elles paraissent limiter les défenses qu'elles pro-
noncent aux obligations contractées envers les habitants des 
villes maritimes, en supposant même qu'elles n'aient reçu au-
cune extension des lois et règlements postérieurs, et notam-
ment de l'art. 111 du décret du 2 prairial an X, et de l'art. 
37 de l'ordonnance du 17 juillet 1816, on doit considérer 
comme villes maritimes, dans le sens de cette loi, toutes les 
localités comprises dans un arrondissement maritime; 

« Que le jugement attaqué se borne à qualifier la commune 
de Montmartin-sur-Mer de commune rurale, mais qu'il ne dé-
cide pas qu'elle n'appartient pas à un arrondissement ou lo-
calité maritime ; 

« D'où il suit qu'en jugeant, dans la cause, que les salaires 
dus à Benoist, marin, par la femme Renaudeau, sur le vais-
seau de laquelle il était embarqué, pouvaient être saisis par 
les consorts Legallais, soit parce qu'il ne s'agissait pas d'une 
créance pour un prêt, soit parce que le créancier saisissant 
n'était pas habitant d'une ville maritime, mais bien d'une 
commune rurale, sans établir que cette commune fût hors 
d'un arrondissement ou localité maritime, le jugement atta-
qué a violé les lois précitées; 

« Casse, etc. » 

COUR IMPÉRIALE DE PARIS (3* ch.). 

Présidence de M. Ferey. 

Judiences des 5 et 6 janvier. 

SOMMES REMISES A UNE CONCUBINE. — NON ACQUIT D 'OBLl-

GATION NATURELLE. RESTITUTION. 

Une somme donnée à une concubins ne peut être considérée 
comme l'acquit d'une obligation naturelle; elle est resti-
tuable aux héritiers réservataires, lorsqu'elle excède la 
portion disponible. 

Les faits de séduction et de naiisance d'un enfant, articulés 
pour établir l'obligation naturelle, ne sont ni pertinents 
ni admissibles. 

M" Dumirail expose qu'en 1829 le sieur Radu, décédé 

depuis et alors engagé dans les liens d'un légitime maria-

ge, père de deux enfants, mais séparé de sa femme, sédui-

sit et enleva du modeste atelier de couturière dans lequel 

l'avaient placée ses parents, la demoiselle Antoinette-Ma-

rie Rollin, alors mineure âgée de dix-neuf ans seulement 

Il l'amena de Lyon à Paris, sous la promesse de la 

placer comme demoiselle de compagnie, auprès de sa tille, 

avec un traitement de 800 fr. par an. Arrivée à Paris, 

Marie n'eut pas à tenir compagnie à la demoiselle Radti 

qu'elle ne vil jamais, et, il faut bien le dire, elle devint, 

sous le titre de domestique, la maîtresse de son séduc-

teur ; cette liaison coupable dura vingt-deux ans, pendant 

lesquels, en 1833, la jeune fille devint mère d'un enfant 

que le sieur Radu n'a cessé, jusqu'à son décès, de traiter 

comme son fils. 

A la mort du sieur Radu, la demoiselle Rollin épousa le 

sieur Petit, et son contrat de mariage constate qu'elle ne 

possédait alors que 25,000 fr. prêtés sur hypothèque à un 

sieur Champagne. 

' Cette somme a été frappée d'une opposition formée par 

les héritiers du sieur Radu,qui ont, en outre, formé contre 

la dame Petit une demande en restitution de pareille somme 

comme provenant d une libéralité de leur père, excédant 

la portion disponible. 

Les premiers juges, après un interrogatoire sur faits et 

arlic'es de la dame Petit qui y a reconnu que cette somme 

lui avait été remise par Radu eu paiement de ses gages 

pendant vingt-deux ans, ont rendu le jugement suivant : 

« Le Tribunal, 
« Attendu qu'il résulte des documents de la cause que la 

somme de 25,000 fr., objet du litige, et qui est en la posses-
sion de la femme Petit, comme créancière du nommé Cham^ 
pagne, ès-mains do qui elle la placée, lui provient, jusqu'à 
concurrence de 22,500 fr.,de Denis Radu, mais qu'il a disposé 
de ce. te somme de 22,500 au profit de ladite femme Petit, en 
partie à titre'de libéralité; 

« Attendu qu'il est constant que Denis Radu avait épuisé, 
par de précédentes donations, la totalité de la quotité disponi-
ble; qu'aiusi la disposition purement gratuite faite en faveur 
de la femme Petit doit être, sur la demande des héritiers à 
réserve de Denis Radu, déclarée nulle et sans effet, et que la 
restitution doit être ordonnée au profit desdits héritiers ; 

« Attendu qu'il en est autrement' de la partie de la somme 
de 22,500 fr., qui n'a été remise par Denis Radu à la femme 
Petit qu'à titre rémunératoire ; 

« Attendu que Denis Radu n'a pas fait lui-même la distinc-
tion entre ces deux causes qui ont évidemment concouru à 
la remise, par lui faite à la femme Petit, de ladite somme de 
22,500 fr.; qu'il appartient donc au Tribunal d'en faire l'é» 
valuationet d'ordonner, en conséquence, la restitution aux 
héritiers Radu de la portion de ladite somme, dont la remise 
n'a été faite qu'en vue d'une libéralité devenue impossible ; 

« Attendu que les circonstances de la cause permettent, et 
sans qu'il soit besoin de recourir à une enquête, d'évaluer à 
10,000 fr. la somme remise comme juste et légitime rémuné-
ration, et couséquemmeiit à 12,500 fr. la somme gratuite-
ment donnée, et dont il y a lieu d'ordonner la restitution ; 

« Attendu que, par les motifs qui préoèlent, il y a liou <1» 
réduire à ladite somme de 12,500 fr. en principal les causes 
de l'opposition formée à la requête des héritiers Radu entre 
les marna de Champagne ; 

« Sans qu'il soit besoin de s'arrêter aux conclusions subsi-
diaires des époux Petit, à fin d'euquôle ; 

« Condamne les époux Petit à restituer aux héritiers Radu 
la somme de 12,500 fr., avec les intérêts dû jour de la de-
mande; 

« Déclare bonne et valable, mais seulement jusqu'à concur-

rence des condamnations prononcées par le présent jugement, 
en capital, intérêts et frais, l'opposition formée par lesdits 
héritiers Radu, entre les mains de Champagne, suivant exploit 
de Roisin, huissier à Paris, du 21 septeinorc 1853 ; 

« Ordonne, en conséquence, que le tiers-saisi versera entre 
es mains des-héritiers Radu, jusqu'à concurrence des susdites 

condamnations, les sommes dont il est débiteur, à quoi faire 
contraint, quoi faisant déchargé. » 

C'est de ce jugement qu'appel a été interjeté. 

Devant la Cour, M" Dumirail soutenait que la somme remise 
n'était pas restituable, aux termes de l'article 1235 du Code 
Napoléon, parce qu'elle n'avait été que l'acquit d'une obliga-
tion naturelle au triple titre des services rendus pendant 
vingt-deux ans, du rapt et de la séduction, et enfin de la nais-
sauce d'un enfant. Les services rendus étaient indiscutables, 
Is avaient même été reconnus et appréciés par les premiers 

juges; le rapt et la séduction, il était de jurisprudence cons-
tante que le rapt et la séduction donnaient lien à des domma-
ges-intérêts en réparation du préjudice causé. Or, comment la 
dame Petit, qui aurait pu demander à Radu la réparation du 
préjudice inappréciable que la séduction, le rapt, la grossesse 
lui avaient causé, ne pourrait-elle conserver ce qui lui a été 
volontairement abandonné? (Arrêt de la chambre des requêtes 
du 24 avril 1845; Dalloz, 18i5, 1, 178.) 

Enfin le père des adversaires était tenu envers la demoi-
selle Rollin, envers son fils, d'une autre obligation plus cer-
taine encore et plus sacrée : l'enfant auquel cette cohabitation 
coupable avait donné le jour devait survivre à celui sur le-
quel retombait toute la responsabilité de sa naissance. La 
conscience de M. Radu ne l'obligeait-elle pas à assurer l'exis-
tence de cet enfant en fournissant à la mère les moyens de 
faire face à ses besoins? Ce que la morale lui commandait 
d'une manière si évidente, la loi était loin de le défendre, 
car l'article 762 du Code Napoléon a proclamé le droit de 
l'enfant et le devoir du père. (Quelques divergences dans la 
jurisprudence ne suffiraient pas pour obscurcir cette vérité.) 
Mais nous pouvons citer les arrêts suivants, qui ne permet-
tent pas de douter de la validité de la remise qui aurait été faite 
dans ce but par M. Radu : Grenoble, 20 janvier 1831, S., V, 
p. 33,2, 71 ; — Rennes, 31 décembre 1834, S., V, p. 36, 2, 
109; — Montpellier, 7 décembre 1843, S. V, p. 44, 2, 291;— 
Agen, 9 novembre 1823, 5, 26, 2, 3; — Amiens, 7 juillet 1842, 
S. V, 45, 2, 220, — et spécialement Cour de cassation, ch. 
civ., 15 juillet 1846, S. V, p. 46, 1 , 343. 

Subsidiairement, M e Dumirail concluait à ce qu'avant faire 
droit, la dame Petit fût admise à prouver : 1" qu'elle avait 
été séduite et enlevée par le sieur Radu en 1829, alors qu'elle 
n'avait que dix-neuf ans; 2° que le sieur Radu avait toujours 
considéré comme son fils l'enfant qu'elle avait eu pendant la 
durée de sa cohabitation avec lui; 3° que, de 1829 à 1851, 
elle n'avait cessé de rendre au s eur Radu tous les services 
de domestique à gages. 

M' Picart, pour les héritiers Radu, repoussait avec énergie 
le système pUidé par M* Dumirail. Les gages à titre de do-
mestique : est-ce que la fille Rollin avait jamais été la domes-
tique du sieur Radu ? est ce que ce n'était pas à un titre 
moins honorable qu'elle cohabitait avec lui ? Ce qui le prouve 
jusqu'à l'évidence, c'est qu'au décès du sieur Radu, l'apparte-
ment occupé en commun était loué au nom de la fille Rollin, 
bien que, de l'aveu de celle-ci dans son interrogatoire, Radu 
n'eût pas de créanciers; c'est que le mobilier lui appartenait 
en vertu d'un acte de vente qui lui avait été fait par le sieur 
Radu ; et ce qui prouve aussi que la fille Rollin disposait do 
la bourse comme du reste, c'est que l'inventaire, après le dé-
cès du sieur Radu, constute qu'il ne s'est trouvé que 25 fr 
La fille Hollin ne saurait donc appliquer la moindre partie 
des 22,500 fr. à elle remis à de prétendus gages, soit parce 
qu'elle n'était pas domestique à gages, soit parce que dans 
tous les cas, elle s'en était payée, et bien au delà. La Cour ré-
formera doue sur ce point la sentence des premiers justes de 
laquelle il y a appel incident. ' 

Quant à l'application de l'art. 1235 du Code Nap à l'es-
pèce, il lallait avoir du courage pour la faire à la cause Oui 
sans doute, la loi punit le rapt et la séduction, et la jurispru-
dence accorde des réparations civiles aux pauvr. s jeunes fille* 
qui en ont ete les malheureuses victimes. Mais est ce que la 
tille Rollin pent se poser eu victime après vingt-deux ans d'une 
cohabitation illicite et coupable? E>l-ce que ces longues an-
nées de desordre ne l'ont pas rendue complice du délit ou du 
crime qu elle- reproche au sieur Radu et dont elle veut se faire 
un titre contre ses héritiers? Est-ce enfin qu'elle peut invo-
quer devant la justice sa propre turpitude? 

Mais l'enfant? dit-on. L'enlanl 1 nous ne le reconnaissons pas 
plus que la loi ne le reconuaît elle-même. Il n'existe pas pour 
nous, même au point de vue des aliments, car il n.> se trouve 
dans aucun de ces cas rares et exceptionnels où l'enfant adul-
térai peut réclamer des aliments. Ainsi vous ne pouvez, pas 
plus île son chef que du vôtre, invoquer l'art. 1233, qui n'est 
pas fait pour vous. 

Quant aux faits que vous articulez,'' ils doivent être rejetts, 
soit parce que, fussent-ils prouvés, il est dès à présent elabli 
qu'ils ne vous donneraient pas plus de droits que vous n'en avez 
soit parce qu'ils tendraient à la recherche de la paternité' 
qui est formellement interdite par la loi. 
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La Cour, sur les conclusions conformes de M. Mongis, 

avocat-général, a rendu l'arrêt suivant : 

1° sur les faits arti-

« La Cour, 

« En ce qui touche l'appel principa 

culés : 

« Considérant que ces faits, môme s'ils étaient prouvés, ne 

pourraient valider entre les mains de la femme Petit la pos-

session, de la somme provenant de Radu et qu'elle prétend re-

tenir comme constituant l'acquittement d'une obligation natu-

relle; qu'ils tendraient, en outre, à établir la naissance adul-

térine de l'enfant de ladite femme Petit et à permettre ainsi de 

rechercher la paternité, ce qui est formellement interdit par 

la loi; 2° sur le fond, adoptantsur la cause de la rémunération 

les motifs des premiers juges; 

« En ce qui louche l'appel incident : 

« Considérant que si la femme Petit est fondée à réclamer 

^rrSSlaire à raison de son état de domesticité pendant vingt-

deux ans chez Radu, la somme allouée à ce titre par les pre-

miers juges est hors de proportion avec les gages pouvant être 

dus à ladite femme Petit; que la somme de 8,000 francs est 

suffisante et qu'il y a lieu de réduire à ce taux la rémunéra-

tion à laquelle l'appelante aurait droit; 

« Sans s'arrêter aux faits articulés : 

« Infirme en ce que la rémunération due à la femme Petit a 

été fixée à la somme de 10,000 fr. ; émendant quant à ce, ré-

duit à 8,000 francs ladite rémunération; en conséquence, con-

damne la femme Petit à rendre et restituer aux héritiers Radu 

la somme de 14,500 fr. avec intérêts du jour de la demande; 

déclare l'opposition bonne et valable, etc. » 

a rendu 481 arrêts portant renvoi de 603 individus 

les diverses juridictions appelées à les juger, oa bien 

rant n'y avoir lieu à suivre contieeux. 

Sur les 481 arrêts, il y a eu : 

Déclaration de non -lieu, 

Renvoi aux assises, 

Renvoi en police correctionnelle, 

Renvoi en simple police, 

89 

99 

287 

6 

Total, 48) 

COUR IMPÉRIALE DE LA MARTINIQUE. 

(Correspondanceparticulièredela Gazette des Tribunaux.) 

Présidence de M. Ruffi de Ponteves. 

Audience solennelle du 6 novembre. 

La Cour s'est réunie en audience solennelle pour procé-

der à l'installation des membres des Tribunaux de Saint-

Pierre et de Fort-de-France, en exécution de la nouvelle 

organisation judiciaire créée par le décret impérial du 16 

août 1854. 

Après quelques paroles de M. le comte de Gueydou, 

gouverneur-général, qui avait pris place à côté du prési-

dent, M. La Rougery, procureur-général, a prononcé un 

discours, dans lequel il a présenté le compte-rendu de 

l'administration de ia justice à la Martinique. 

Nous reproduisons les principaux passages de ce dis-

cours ; 

Monsieur le Gouverneur, 

Messieurs, 

Le siège sur lequel vous venez de prendre place, monsieur 

le gouverneur, est celui du souverain dont vous êtes ici le 

digne et noble représentant. La Cour de la Martinique par-

tage avec la première magistrature de l'Empire, la Cour de 

cassation, l'honneur d'avoir, dans la salle de ses audiences, 

le fauteuil du chef de l'Etat. Cette prérogative est si ancienne 

qu'une lettre du ministre de la marine, du 23 août 1714, 

prescrivait que ce fauteuil, où ne devait s'asseoir que le re-

présentant du roi, restât vide en son absence. 

Cette prescription, devenue un texte de loi, paraissait oubliée, 

quand, eu 1853, l'honorable président de cette compagnie jugea 

à propos de rétablir ce que j'appellerai le symbole du prin-
cipe de l'autorité. 

- Vous avez bien voulu, monsieur le gouverneur, occuper, 

dans cette cérémonie, la place désormais réservée au repré-

sentant de l'Empereur, et consacrer, vous-même, l'acte im-

portant par lequel le gouvernement de S. M. a régénéré l'or-

ganisation judiciaire de la Martinique : je vous en remercie 

au nom de la magistrature. Votre présence et le concours de 

ces hauts fonctionnaires, parmi lesquels je vois avec recon-

naissauce le vénérable prélat dont les prières viennent d'ap-

peler sur nos travaux les bénédictions du ciel, ajouteront à la 

solennité du serment que les nouveaux élus auront, tout à 

l'heure, à prêter entre vos mains. 

Avant cela, qu'il me soit permis, messieurs, de jeter un 
coup d'ceil eu arrière. 

Vous savez que la justice souveraine a été régulièrement 

organisée dans cette colonie-par la déclaration du roi du 11 

octobre 1664, et que, reconstituée par Louis XIV, en 1679, 

elle a subi différentes transformations jusqu'en 1789. 

Vous savez qu'emporté dans les troubles de la révo'ution, le 

conseil supérieur reparut eu 1802 sous le nom de Tribunal 

d'appel, et qu'en 1804 il devint Cour d'appel avec l'Empire. 

Vous savez encore qu'au commencement de la Restauration 

le Conseil supérieur fut rétabli, avec ses formes primitives et 

ses anciennes attributions, sous la présidence d'un intendant. 

Mais quelque lente qu'elle soit dans sa marche, il a toujours 

existé pour la colonie une attraction instinctive vers les insti-

tutions de sa métropole. Une ordonnance royale du 22 novem-

bre 1819 vint bientôt donner au Conseil supérieur la dénomi-

nation de Cour royale, en lui prescrivant de motiver ses ar-

rêis. En même temps un commissaire de justice était envoyé 

à la Martinique avec mission de rechercher les moyens à 

prendre pour rapprocher, autant que le permettrait la diffé-

rence des localités, l'organisation judiciaire de la colonie de 
celle de la France. 

Les éléments de ce premier travail ont servi de base à l'or-

ganisation judiciaire de 1828, qui a fonctionné jusqu'à ce jour, 

et dont les avantages ont été justement appréciés dans le rap-

port à l'Empereur joint au décret du 16 août 1854. 

Au moment où ce décret va recevoir son application, au 

moment où de nouvelles modifications vont s'opérer dans 

l'administration de la justice, vous recueillerez avec intérêt, 

je l'espère, messieurs, les résultats sommaires de la statisti-

que civile et criminelle que j'aurai, très prochainement, l'hon-

neur de déposer sur le bureau de la chambre de vos délibé-
rations. 

Ce sera une occasion pour moi de mettre en relief les tra-

vaux judiciaires des Tribunaux de la Martinique, et de vous 

présenter ce que j'appellerai le bilan du passé. 

Comme toutes les choses de ce monde, la statistique à sa 

raison d'être, j'oserai presque affirmer qu'elle a sa philoso-

phie. On en a souvent abusé; aussi lui a-t-on souvent repro-

ché la stérilité ou la complaisance de ses déductions. Cepen-

dant, messieurs, quoique fastidieuse par ses chiffres, la sta-

tistique, quand elle est exacte et vraie, contient des enseigne-

ments qui intéressent à un haut degré ia morale publique et 
la marche de la société. 

COUR IMPÉRIALE. 

Pendant le cours de l'exercice 1853, en matière civile et 

commerciale, la Cour impériale de la Martinique a reiidu : 

36 arrêts définitifs, 

11 id. par défaut, 

8 id. de radiation de rôle, 

20 id. préparatoires. 

Total 95 arrêts. 

Le nombre des affaires terminées par arrêts avait été de 93 

pour l'aimée 1852 et de 79 pour 1851. 

Dans un compte général de l'administration de la justice 

aux colonies du 26 mai 1845, le ministre de la marine cons-

tatait que la Cour de la Martinique terminait plus d'affaires 

en matière civile et commerciale que les Cours métropolitai-

nes de Bastia, d'Angers et de Metz, chacune composée de 20 à 
25 conseillers. 

Il est vrai que, depuis cette époque, les affaires de cette na-

ture ont diminué d'un tiers environ. L'indemnité coloniale a 

terminé un grand nombre de procès ou du moins en a sus-

pendu le cours en donnant aux créanciers une satisfaction 

momentanée. En outre, le contre-coup que la fortune publi-

que a ressenti des événements de 1848 n'a sans doute pas été 

sans effet sur la diminution des affaires civiles et commer-

ciales portées devant nos Tribunaux. 

Il ne faut pas perdre de vue que deux causes ont donné aux 

Cours coloniales un surcroît d'occupations qui n'existe pas 

pour celles de France : la non-existence du premier degré de 

juridiction pour les matières correctionnelles et l'absence des 

chambres du conseil, remplacéts par la juridiction uuique des 

chambres d'accusation. 

CHAMBRE D'ACCUSATION. 

La chambre d'accusation, dans le cours de l'exercice 1853, 

Le nombre des affaires de cette catégorie avait été de 428 

en 1851, et de î. 55 en 1852. 

CHAMBRE CORRECTIONNELLE. 

Dans le cours du même exercice 1853, la Cour a jugé 412 

affaires correctionnelles, dont : 

2 à la requête des parties civiles, 

129 par citation directe, 

481 par renvoi de la chambre d'accusation. 

' '^SlBIiwMii linuii ■n. Il- " 
Ces affaires se répartissent de la manière suivante : 

Délits contre les personnes, 248 

Délits contré les propriétés, 164 

Total, 412 

507 prévenus ont été traduits devant la Cour à raison de 

ces délits, dont le chiffre avait peu varié les deux années pré-

cédentes. 

69 ont été acquittés, 

438 ont été condamnés, 

ce qui donne la proportion très-minime de 13 acquittés sur 
100 prévenus. 

Le chiffre des délits jugés par la Cour n'avait été, sous la 

101 de juillet 1845, que de 153 pour l'année 1846 et de 206 

pour l'année 1847.. Antérieurement, la moyenne était d'envi-
ron 119 par année. 

Le nombre des délits jugés par la Cour depuis 1848 a donc 

plus que tripié, si on le compare à celui de la période anté-

rieure à 1845, et plus que doublé si on le compare à celui de 

la période qui s'est écoulée entre 1845 et 1848. 

N'allons pas cependant, messieurs, apprécier la moralité de 

nos populations sous l'influence exlusive de ces chiffres. Si la 

poursuite des délits a pris une grande extension depuis quel-

ques années, il ne s'ensuit pas que le nombre des délits ait 

augmenté dans la même proportion. Le régime de l'esclavage 

tendait à soustraire aux investigations du ministère public 

des faits nombreux qui restaient soumis à la juridiction du 

maître ; le régime de la liberté tend, au contraire, à livrer 

ces méfaits à l'empire du droit commun qui s'est substitué à 

cette juridiction domestique. C'est dans ces considérations qu'il 

faut chercher l'explication vraie des chiffres de la nouvelle 

statistique, rapprochés de ceux des statistiques antérieures. 

J'arrive aux Cours d'à- sises : 

devant ' L'un d'eux a été accueilli sur un point accessoire et dans 

décla- ] l'intérêt seulement d'une partie civile. Tous les autres ont été 

rejciés. 

En 1851 dans la métropole, le nombre des pourvois a été 

dans la proportion de 1 sur 8 arrêts, et le nombre des cassa-

tions dans la proportion de 1 sur 13 arrêts attaqués. 

TRIBUNAUX. 

Je passe aux Tribunaux de première instance, sans crain-

dre do fatiguer votre attention. On ne lit pas habituellement 

les statistiques, messieurs ; permettez-moi de vous contrain-

dre à écouter celle-ci, aujourd'hui que je puis compter sur la 

patiente indulgance de mes auditeurs. 

Eu matière civile et commerciale, les deux Tribunaux de 

Saint-Pierre et de Fort-de-France ont rendu, pendant l'année 

1853, 

456 jugements contradictoires. 

par défaut, 

préparatoires ou interlocutoires, 

de radiation, 

sur rapport ou requête, 

797 

118 

121 

162 

Total : 1,654 

Ces deux Tribunaux ont, en outre, terminé dans l'année 39 

ordres et 20 contributions. 

En matière civile, le chiffre des jugements rendus est plus 

considérable à Port de-France qu'à Saiut-Pierre; mais dans ce 

dernier arrondissement le chiffre des jugements en matière 

commerciale est plus élevé que dans l'autre. Quant à l'impor-

tance totale des travaux en matière civile et commerciale, 

l'avantage de Saint-Pierre sur For t-de- France est minime. 

Dans le compte rendu déjà cité du 26 mai 1845, on a com-

paré la moyenne générale des causes portées devant les Tribu-

naux coloniaux à celle des affaires dont les 361 Tribunaux de 

France ont eu à s'occuper dans le cours d'une année : il a été 

recomn que le Tribunal de la Pointe-à-Pitre (Guadeloupe), en 

particulier, primait tous les Tribunaux de France autres que 

ceux de Paris, Lyon, Grenoble, Bordeaux, Rouen, Marseille, 

Toulouse, le Puy et Valence, c'est-à-dire qu'il venait au dixiè-

me rang. 

Le Tribunal de Saint-Pierre-Martinique l'emportait égale-

ment sur tous les Tribunaux, moins ceux qui viennent d'être 

cités et ceux de Caen et de Rodez ; il occupait ainsi le treiziè-

me rang. 

Le Tribunal de Fort-de-France avait le même avantage sur 

332 Tribunaux de France. 

La diminution des affaires civiles depuis quelques années a 

peut-être modifié le rang attribué aux Tribunaux coloniaux 

dans le compte-rendu de 1845. Je vais alors examiner à un au-

tre point de vue la situation des Tnbuuaux de la métropole 
et de ceux de -a colonié. 

En 1851, les 361 Tribunaux de la métropole ont rendu : 

60,732 jugements civils contradictoires. 

tionnels. 

Tels sont, Messieurs, les résultats de l'administration A 

justice à la Martinique pendant le cours de l'exer,-;
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COURS D ASSISES. 

Les deux Cours d'assises de la Martinique ont eu à s'occu • 

per, pendant l'année 1853, de 101 accusations portant sur 133 
individus. 

La Cour d'assises de Fort-de-France figure dans ce chiffre 

pour 55 affaires, et la Cour d'assises de Si-Pierre pour 46. 

Les faits reprochés aux accusés constituaient 21 crimes 

contre les personnes et 80 crimes contre les propriétés, 

Au nombre des crimes contre les personnes, il n'y a eu 

qu'une tentative d'assassinat. Au nombre des crimes contre 

les propriétés, il y a eu 4 incendies. 

Sur les 133 accusés, 42 ont été acquittés et 91 ont été con-

damnés. La peine la plus forte qui ait été prononcée est celle 

des travaux forcés à temps. 

Les acquittements sont dans une proportion moindre de 33 

pour 100 accusés. Cette proportion a été de 33 pour 100 dans 

la statistique de 1851 pour la métropole, quoique, dans 13 dé-

parlements, ce nombre ait varié de 31 à 40 pour'100, et que, 

dans 14 autres, il ait dépassé 40 pour 100. 

Les affaires d'assises ont augmenté d'un tiers environ 

depuis 1848. J'en ai donné tout à l'heure les motifs. D'un 

autre côté, il est un fait très intéressant à sigualer, c'est 

la diminution des crimes contre les personnes. En Frau-

ce , la moyenne proportionnelle de ces crimes a été , à 

une époque, de 27 pour 100. En 1851, elle a été de 40 pour 

100. Dans la colonie, antérieurement à 1848, cette moyenne 

était de 47 pour 100. Eu 1851, elle est tombée à 33 pour 100; 

en 1852, elle a été de 25 pour 100, et en 1853 seulement de 
20 pour 100. 

Il y a, Messieurs, un haut enseignement moral à tirer de 

ces chiffres. J'y vois un excellent symptôme et l'indice le plus 

certain des effets d'une répression énergique et, en même 

temps, du calme des esprits, de l'apaisement de ces passions 

mauvaises qui ne manquent jamais de se manifester par des 
violences contre les personnel. 

Il est toutefois à remarquer que, mis en rapport avec la po-

pulation de la colonie, le nombre total des accusés donne en-

viron la proportion de 1 accusé sur 1,000 âmes, proportion 

très forte comparativement à ce qui se passe dans la métro-

pole. En 1851, il y a eu en France 7,071 accusés, ce qui ne 
donne qu'un accusé sur 5,000 âmes. 

La cause de cette différence profonde entre la Martinique et 

sa métropole est dans la situation particulière de la popula-

tion coloniale moins attachée encore que la population Iran 

çaise aux obligations sociales par les liens de la famille et de la 

propriété. Mais, disons-le tout de suite, le crime n'a ici, la 

plupart du temps, ni l'importance, ni la gravité, ni lescarac 

tères d'audace et de farouche énergie que l'ou remarque dans 

les forfaits de la même nature commis au centre de la civili-
sation européenne. 

En résumé, messieurs, laissez-moi mettre sous vos yeux la 
somme totale des travaux de la Cour : 

Arrêts en matière civile et commerciale, 95 

Arrêts de la chambre d'accusation, 481 

Arrêts correctionnels, 412 

Arrêts des Cours d'assises, 101 

Il faut ajouter à ces chiffres 14 arrêts sur des pour-

vois en annulation contre des jugements des Tribunaux 

de simple police, 14 

Total, 1,103 
Au nombre de ces actes ne se trouvent pas les deux arrêts 

par lesquels la Cour, en 1853, a apuré les comptes des cura-

teurs de Fort-de-France et de Saint-Pierre, relatifs à 99 suc-
cessions vacantes. 

Ainsi, sans y comprendre les arrêts d'apurement, la Cour 

impériale de la Martinique, sous l'empire de l'organisation 

judiciaire de 1828, a rendu, pendant l'année 1853, en toute 
matière, 1,103 arrêts. 

Rapprochons maintenant ces travaux de ceux des Cours im-
périales de la métropole. 

D'après le compte-rendu de l'administration de la justice en 

France pour l'aimée 1851, les 27 Cours impériales ont rendu, 

eu matière civile et commerciale, 10,253 arrêts contradictoi-

res, par défaut, préparatoires, ce qui donne, par Cour, une 

moyenne de 380 arrêts. 
Les chambres d'accusation ont rendu 6,655 

arrêts, ce qui donne, par Cour, une moyenne de 246 

Les chambres correctionnelles ou les Tribunaux 

d'appel (je fais profiter les Cours de leurs travaux) 

ont statué sur 9,174 alfaires correctionnelles, ce 

qui donne, par Cour, une moyenne de * 300 arrêts. 

Total, 926 arrêts. 
Je n'ai pas tenu compte de 5,287 affaires d'assises jugées 

par les Cours d'assises des 86 départements. En admettant 

qu'il faille les comprendre parmi les travaux dont il s'agit, 

elles seraient, eu moyenne, de 195 pour chaque Cour impé-

riale, ce qui élèverait le total des arrêts rendus au chiffre de 
1,121. 

Ce total diffère peu du total des arrêts rendus par la Cour 

de la Martinique. Mais pour vous faire une juste idée de l'é-

tendue des obligations et des travaux de notre première ma-

gistrature, veuillez ne pas oublier, messieurs, que notre per-

sonnel se composait de 9 conseillers et de 3 conseillers-audi-

teurs, alors que le personnel des Cours impériales de la Fran-

ce varie de 20 à 40 conseillers, sans parler de la Cour impé-
riale du la première ville de l'Empire. 

Pendant l'année 1853 aucun arrêt de la Cour, en matière ci-

vile et correctionnelle, n'a été déféré à la censure de la Cour 
de cassation. 

En matière crimiuelle, il y aeja 8 pourvois sur 101 arrêts. 

32|828 " ~ — par défaut. 

35,121 — -de radiation de rôle. 

55,799 — sur requête ou rapport. 

32,535 — avant faire droit. 

21,740 — en matière commerciale. 

dans cette enceinte et a tous ceux qui m écoutent 

Nousavons«u bien des détracteurs, Mewieurs. Malgré 

les efforts et toute la bienveillance du Gouvernement, f
a
 p

 8 

ce ne rend peut-êire pas encore à la magistrature'coio/
8

?" 

toute la |uslicequi lui est due. Je suis heureux de prou"
8 

par la puissance des chiffres, que nos travaux judiciaire-*'' 

le cèdent en rien, par leur nombre et leur importance
 a

 " 

des Cours impériales et des Tribunaux de la France. Fort
6
^ 

témoignage de M. le gouverneur, je suis plus heureux en
Co 

Messieurs, quand, regardant autour de moi, mes yeux n
e
 r^' 

contrent que des magistrats auxquels la noble magistrat
6

"" 

métropolitaine pourrait ouvrir ses rangs sans regrets.
 Uf9 

Un nouvel ordre de choses succède à l'ancien; l'ûrganisaf 

judiciaire de 1828 a vécu un quart de siècle; elle va subir '°
n 

transformation profonde.
 u

°
e 

En déférant à la Cour souveraine la répression des dél 'i 

le législateur de 1828 avait voulu donner plus de soient! • î 

aux jugements et plus de garantie aux justiciables. 

Dans son remarquable rapport à l'Empereur, du 14
 a

 . 

dernier, S. Exc. le ministre do la marine a expliqué conirn
01

" 

les inconvénients de ce système n'avaient pas tardé à se fa
6

'" 

sentir et à rendra la répression eu même temps pl
U3

 le
nle

""
e 

plus dispendieuse.
 e

' 

Le décret du 16 août satisfait donc à un besoin souvent p 

primé, en constituant les chambres du conseil et en renvova*" 

les délits à la juridiction des Tribunaux de première m' 

tance. s" 

Les publicistes ont beaucoup discuté, messieurs, sur 1 

avantages et les inconvénients de l'unité et de la pluralité 

uges. Mais quels que soient, d'après l'exposé qui précède \e 

services rendus par l'unité déjuge aux colonies, accepton* 

avec reconnaissance l'assimilation des Tribunaux de premier 

instance de la colonie à ceux de la France : cette assimilation 

était devenue une nécessité en présence d«*pttributions nou-

velles dont les magistrats du premier ressort sont investis nai. 

le décret du 16 août; c'est un pas de plus vers la métropole 

dont nous tendons à nous rapprocher chaque jour davantage 

par nos mœurs et nos institutions comme par les moyens oe 

communications, jusqu'à ce que les colonies deviennent des 
départements lointains <le la mère-patrie. 

Une ère nouvelle commence donc pour la justice coloniale 

La haute administration du pays est chargée d'en étudier là 

marche et les effets pour signaler au département de la mari-

ne les réformes que pourrait comporter encore cette partie 

essentielle du service. Elle ne faillira pas à cette mission. 

Quoiqu'il en soit, le décret du 16 août a introduit dans nos 

nstitutions des améliorations notables à l'ancien système-

c'«st à nous, Messieurs, de les appliquer avec une intelli <'encê 
égale à notre ardeur pour le bien public. 

Le rôle le plus actif dans la nouvelle organisation appar-

tient aux Tribunaux de première instance. Us sauront, com-

me par le passé, se maintenir à la hauteur de leur mi-
nistère 

Total 238,755 

Ces chiffres ont été puisés dans le rapport sur l'administra-

tion de la justice, présenté par S. E. le garde des sceaux à 
"Empereur, le 24 octobre 1853. 

La moyenne des jugements rendus par les 361 Tribunaux de 

France eu matière civile et commerciale est de 661 juge-

ments pour chaque Tribunal. Cette moyenne est de beaucoup 

inférieure à celle des deux Tribunaux de la colonie, qui est de 

827, les deux Tribunaux ayant rendu ensemble 1,654 juge-

ments en matière civile et commerciale. 

Je dois ajouter que les 361 Tribunaux métropolitains ont 

jugé, en outre, 171,777 affaires correctionnelles, dont la mo-

yenne est de 471 affaires pour chaque Tribunal. En matière 

correctionnelle, nos Tribunaux de première instance n'ont eu 

à s'occuper, jusqu'à présent, que d'un nombre assez restreint 

d'affaires concernant le commerce interlope ou des appels de 

jugements de simple police. Pour l'exercice 1853, les deux 

Tribunaux ont jugé 13 affaires de douane et 26 affaires sur 
appels de jugements de simple police. 

Je reproduirai ici l'observation que je faisais plus haut 

pour la Cour impériale. Les Tribunaux de la colonie se com-

posaient chacun d'un juge et de deux juges auditeurs, pour 

i'expédiiion des affaires civiles et commerciales, tandis que 

les Tribunaux de France\mt, y compris les juges suppléants, 

depuis 6 juges jusqu'à 18, sans parler du Tribunal de la Seine 
qui compte 73 juges. 

Il n'est pas mutile de faire observer que sur 75 jugements 

frappés d'appel, il y a eu 53 confirmations et 22 iulirmations. 

La proportion des îufirmatious sur la totalité des appels n'a 

donc pas été d'un tiers. En France, elle est généralement de 
33 pour 100. 

Je ne vous entretiendrai pas, Messieurs, des travaux des 

parquets et des cabinets d'instruction que vous êtes à même 

d'apprécier par ceux de la chambre d'accusation, de la police 

correctionnel ie et des Cours d'assises; mais je ne négligera 

pas de vous dire quelques mots des justices de paix. 

Les huit justices de paix ont terminé,, en 1853, 1,705 affai-

res civiles ou commerciales ; elles ont eu encore à s'occuper 

de 149 affaires portées en conciliation préliminaire, et de 

405 actes de notoriété, assemblées de famille, etc. 

1,341 affaires ont été, de plus, soumises en conciliation aux 

juges de paix, aux termes de l'article 17 de la loi de mai 

1838; sur ce nombre 787 ont été arrangées et terminées à l'a-

miable par ces magistrats. Ce résultat réalise tout ce qu'on 
attendait de cette institution. 

Eu matière de simple police, le décret du 13 février 1852 
et le régime des livrets ont augmenté, dans une très lar 

proportion, les occupations des juges de paix. En 1853 le 

huit Tribunaux de simple police ont vidé 3,469 affaires, cou 

cernant 5,360 inculpés sur lesquels 1,348 ont été acquittés et 

4,012 ont été condamnés. Parmi ces derniers, 3,041 ont été 

condamnés à l'amende seulement et 671 à l'amende et à î'em 
prisonnement. 

Le nombre des affaires de la même catégorie n'avait été 
que de 1740 pour 1851 et de 2,228 pour 1852. 

FRAIS DE JUSTICE. 

Cet aperçu sur l'administration de la justice à la Martinique, 

quoique déjà bien long, serait incomplet si je ne terminais en 

vous faisant connaître la situation du service au point de vue 
des frais de justice. 

Il résulte des documents officiels que j'ai entre les mains, 

émanés de l'administration de ia marine et de l'administratioù 

de l'enregistrement, que les frais de justice en matière crimi-

nelle, correctionnelle et de' simple police, se sont élevés eu 

1853, à la somme de 86,776 fr. 83 c. ; mais je me hâte d'ajou-

ter que, pendant la même période, les sommes recouvrées en 

toute matière sur les frais avancés se sont élevées au chiffre 
de

„ , 49,586 fr. 96 c. 
Et les sommes recouvrées sur les amendes 

prononcées par les Tribunaux, à 73,469 fr. 45 c. 

Total, 123,056 fr. iï~ 

L'excédant des recettes opérées par l'enregistrement sur le 

montant des frais avancés par le trésor, a été de 36,279 fr. 

58 c. pour l'année 1853. Eu faisant la même opération poul-

ies trois dernières années, 1851, 1852, 1853, on arrive à cons-

tater que le total des recouvrements a dépassé le total des dé-

penses d'une somme qui s'élève à 67,279 fr. 87 e.. 

Si l'on distingue, maintenant, les matières de simple police 

des matières correctionnelles et, criminelles, voici le résultat 
auquel on aboutit : 

Le produit net des amendes attribuées et distribuées 
communes, en 1853, s'est élevéà 50,989 fr. 60 c. 

Il en ressort que sur la somme de 123,056 fr. 41 c. recou-

vrée dans le cours de cette année, il est resté dans la caisse 
coloniale uue somme de 72,479 fr. 85 c. 

A ce nouveau point de vue, la diliérence entre la somme 

recouvrée et les avances faites par le trésor (86 776 fr. 83 c ) 

ne serait que de 14,296 fr. 78 c. pour l'année 1853. 

Celte situation témoigne que si l'auloritc judiciaire s'est 

montrée large dans la poursuite et sévère dans la répression 

elle a trouve un concours actif et intelligent dans le service 
de l'enregistrement qui est l'auxiliaire et le complément du 
service judiciaire. 

Je ne doute pas que cette situation financière ne s'améliore 

encore : pour 1854, par les instructions donnés aux païquets 

et, pour l'avenir, par l'organisation des Tribunaux correc-

Après ce discours, et sur la réquisition de M. le procu-

reur-général, les magistrats nommés par le décret du 30 

août ont été admis au serment 

aux 

JUST1CL& CRIMINELLE 

COUR DE CASSATION (ch. criminelle). 

Présidence de M. Laplagne-Barris. 

Bulletin du 11 janvier. 

COUR D'ASSISES. — INTEROGATOIRES DE LACCUSÉ. — REMISE 

AU JURY. — INCEivDIB. — QUESTIONS AU JU1VÏ. — COM-

PLEXITÉ. — PEINE JUSTIFIÉE. 

Lorsque les interrogatoires subis par l'accusé dans le 

cours de l'instruction ont été l'objet d'un débat contra-

dictoire entre le ministère public et le défenseur de l'ac-

cusé, et qu'à cet effet ils ont été communiqués à ce der-

nier, qui ne les a rendus qu'après l'entrée du jury en dé-

libération, il ne peut y avoir nullité de ce que le prési-

dent de la Cour d'assises ne les a pas remis au jury, lors 

de la délibération, conformément au paragraphe 3 de l'ar-

ticle 341 du Code d'instruction crirmnelle. 

L'article 341, d'ailleurs, dans la partie qui concerne la 

remise des pièces au jury, n'est pas prescrit à peine de 
nullité. 

Il y a vice de complexité lorsque, dans une accusation 

d'incendie d'un édifice habité appartenant à autrui, le 

président de la Cour d'assises n'a posé au jury qu'une 

question unique; l'incendie d'un édifice habité et apparte-

nant à autrui constitue deux crimes distincts et séparés 

qui doivent faire l'objet de deux questions au jury dis-

tinctes et séparées. 

Mais il n'y a pas lieu d'annuler l'arrêt de condamnation 

et la procédure qui l'a précédé, lorsque la peine appliquée 

se justifie par la déclaration régulière du jury sur un autre 
crime. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Jacques Guil-

lard contre l'arrêt de la Cour d'assises de l'Aube, du 21 

décembre 1854, qui l'a condamné à la peine de mort pour 

assassinat et incendies. 

M. Aylies, conseiller rapporteur; M. Bresson, avocat-

général, conclusions conformes; plaidant, M
e
 Morin, 

avocat. 

COUR D'ASSISES. — TÉMOINS NOTIFIÉS. — PÈUE ET BEAU-FILS. 

— SERMENT. — RENONCIATION. 

Le père et le beau-fils de l'accusé, régulièrement cités 

et notifiés, peuvent, aux termes de l'exception écrite dans 

le dernier alinéa de l'article 322 du Code d'instruction 

criminelle, être entendus comme témoins sous la foi du 

serment lorsque ni le ministère public, ni les accusés ne 

s'y sont opposés. De cette constatation du procès-verbal 

des débats que ni le ministère public, ni la défense ne se 

sont opposés à cette audition, il résulte présomption suf-

fisante que l'accusé, qui a gardé le silence, s'est associé à 

la non opposition de son défenseur, avec lequel, d'ailleurs, 

il y a un lien intime et une identité d'intérêt tel qu'il n'est 

pas possible de supposer uno divergence d'opinions, lors-

que, surtout, rien de pareil ne s'est produit lors de l'in-
cident. 

Rejet du pourvoi en cassation formé par Madeleine Mil-

lard, femme Jotiard, contre l'arrêt de la Cour d'assises de 

l'Yonne du 16 décembre 1854, qui l'a condamné à la peine 

de mort pour empoisonnement et incendie. 

M. de Glos, conseiller rapporteur; M. Bresson, avocat 

général, conclusions conformes; plaidanl, M* Lebon, 8-

vocat désigné d'office. 

La Cour a, en outre, rejeté les pourvois : 

1° De Jean Claude Michel, condamné par la Cour d'assise* 

des Vosges, à huit ans de travaux forces, pour faux en écri-

ture de commerce; — 2° de Jeau-Baptiste-Sophrouine Chir
8
'' 

che dit Brasseur (Seine-Inférieure), vingt ans de travaux M
1
" 

cés, pour vol qualifié; — 3° de Zacharie Laroche et JoseP» 

Jolly (Yonne), huit et vingt ans de travaux forcés, vols q
u

"'!' 

fiés; — 4° de Pierre Dupuy (Haute Garonne), quinze ans a* 

travaux forcés, vols qualifiés; — 5° de Marie-Anne lio»
3

_' 

veuve Sarret (Aveyron), travaux forcés à perpétuité, eBipoj" 

Bonnement ; — 6° de Auguste Pierre (Aube), quinze ans °^ 
travaux forcés, tentative d'assassinat; — 7" de Louis-Marie' 

Isidore Charpentier (Oise), quatre ans d'emprisonnement, lau* 

en matière civile; — 8° de Îlarie-Madelenit-Floreutiue l'ai"
11

» 

[femme Dubois (Oise), vingt ans de travaux forcés, fausse niow* 

uaie. 

I 
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COUR D'ASSISES DE LA SEINE. 

Présidence de M. Froidefond des Farges. 

Audience du 11 janvier. 

BS PORTIKR. 

FAUSSES 

— SUIT. 

CLÉS. 

EFFRACTION. — 

V0I
.S COMMIS PAR 

F -8110018 Ledoux a cinquante-deux ans, et jusqu'ici il 
• aii jamais attiré sur lui les regards de la justice. Il 

n a
J ait a Paris la profession de charpentier, mais il a été 

1
1

0,1
 % de convenir qu'il était en même temps « un peu 

'cierge; » s'il avait été franc, il aurait avoué qu'il était 
C°h ucou'p concierge, » plus portier que charpentier. On 

" en juger par les faits que rapporte l'acte d'accusation ; 

L'accusé Ledoux est depuis onze ans concierge de la 
"son rue de ia Ferme-des-Mathurins, 39. Dans cette 

""ÎLDO demeure le sieur Henry, marchand épicier. 
Depuis six mois environ, le sieur Heury s'apercevait 

"e desi liqueurs, des vins et d'autres marchandises lui 
^

B
 ient volés dans une cave faisant partie de sa location. 

Mal "ré l'active surveillance exercée par lui-même et par 
s «arçons, il n'avait pu découvrir encore l'auteur de ces 

^ustractions. Cependant il avait acquis la certitude qu'on 
introduisait la nuit dans sa cave à l'aide d'une fausse 
gjé et que cette manœuvre criminelle se renouvelait pres-

que 
toutes les nuits 
D'un autre côté, certaines circonstances pouvaient 

dirieer les soupçons contre le concierge Ledoux. On avait, 
par exemple, remarqué plusieurs fois qu'il était en état 
d'ivresse, quoique n'étant pas sorti de la maison. 

« Le 5 octobre 1854, le sieur Henry résolut de faire en 
sorte de surprendre son voleur en flagrant délit. En con-
séquence, il s'enferma le soir, dans sa cave, avec un de 
ses "arçons, diterminé à y passer tout* la nuit. Vers trois 
heures du matin, leur attention fut éveillée par le bruit de 
pas qui s'approchaient. Bientôt la porte de la cave s'ou-
vrit; c'était l'accusé Ledoux qui veoait d'introduire une 
clé dans la serrure, et qui se disposait à entrer, une lu-
mière à la main. A la vue du sieur Henry et de son com-
pagnon, il recula épouvanté en disant: « Je suis perdu! » 
puis il referma précipitamment la porte de la cave, donna 
un tour de clé et s'enfuit jusqu'au sixième étage, dans un 
cabinet où il fut arrêté, quelques instants après, par ordre 
du commissaire de police. 

« Lu clé dont Ledoux s'était servi pour ouvrir la porte 
de la cave du sieur Henry a été retrouvée et saisie dans 
sa lo«e, où il avait pris le temps de la cacher avant d'al-
ler chercher un refuge au sixième étage de la maison. 
Interrogé sur la possession de cette clé, il a prétendu 
l'avoir trouvée dans l'escalier il y a plusieurs mois. 

« Cependant les perquisitions faites dans la loge de 
l'accusé et dans une'cave dont il avait la jouissance, à 
côté de celle du sieur Henry, ont amené la découverte de 
nombreuses pièces de conviction. On a trouvé ou saisi du 
rhum, de l'eau-de-vie, de l'huile, du vinaigre, des bou-
teilles de vin d'un certain prix, un morceau de fromage 
de gruyère, et enfin une quantité assez considérable de 
bouteilles vides ayant contenu du vin et portant encore le 
cachet du sieur Henry. 

« Ledoux n'a pu nier qu'au moment où ii a été surpris, 
il s'introduisait dans la cave du sieur Henry pour y com-
mettre un vol. 

« Il n'a pu nier davantage avoir précédemment, et à 
plusieurs reprises, volé des marchandises de la nature de 
celles saisies^en sa possession. Ses efforts se sont bornés 
à diminuer le nombre des vois et l'importance des objets 
soustraits. Après avoir déclaré lui-même au commissaire 
de police qu'il s'était introduit dix fois dans la cave du 
sieur Henry, il a essuyé de restreindre cet aveu, que tout 
annonce encore au-dessous de la vérité. Il a également 
voulu expliquer la possession d'une partie au moins des 
bouteilles vides reconnues par le sieur Henry, en leur at-
tribuant une autre origine. Ses explications à cet égard, 
ou bi> n sont démenties par l'information, oubien se réfu-
tent d'elles-mêmes par leur invraisemblance. » 

Le plaignant fait connaître comment il a été amené à 
soupçonner les vols dont il était victime, et comment il en 
a saisi l'auteur. On và voir qu'il n'a pas agi à la légère, 
et que ses précautions ont été si bien prises qu'il a pu se 
dire en touie sûreté ■ « Je le suis ! » 

Une première fois, il a placé un morceau de craie dans 
la serrure de sa cave. Le lendemain, la craie était écrasée 
dans ia -serrure. Il a pensé qu'on avait dû y introduire une 
clé. Ce n'était pour lui qu'une piobabiliié; il a voulu une 
certitude, il a voulu se convaincre qu'on ne faisait pas que 
mettre une clé dans la serrure, et qu'on s'introduisait 
dans sa cave. 

Alors il a placé derrière la porte une bassine contenant 
deux livres d'huile, ei, le lendemain, la bassine était ren-
versée et 1 huile répandue. Cette fois, il n'y uvait plus de 
doutes. Non seulement on introduisait une clé dans sa 
serrure, mais on s'introduisait dans sa cave. Qui? voilà 
quelle était la question. L'acte d'accusation a fait connaî-
tre comment s'y est pris M. Henry et le succès qu'a eu le 
piège tendu à son concierge infidèle. 

• L'accusation , soutenue par M. l'avocat-général Puget, 
a été combattue par M* Desmarets, qui a sollicité et ob-
tenu une déclaration de circonstances atténuantes. 

Ledoux a été condamné à cinq années de réclusion ; il 
restera en surveillance pendant toute su vie. 

CHRONIQUE 

« Les manuscrits inédits des leçons faites par un pro-
>< fesseurduis un cours public, peuvent-ils être saisis 
« par les créanciers de fauteur, pour être vendus et pu-
« bliés sans son consentement ?» 

La discussion de cette question a été renvoyée à jeudi 
prochain. 

— Le 7 décembre dernier, M. le commissaire de police 
du quartier du Jardm-des-Plantes recevait une lettre ainsi 
conçue : 

Monsieur, 
J'ai l'honneur do vous informer que M"' Louise Jourdan, 

demeurant rue d'Arras, 9, avait un enfant, que j'e crois èire 
une fille, et depuis à peu près 'rois mois cet enfant a disparu; 
personne ne sait où il est passé. Tout donne à penser mal de 
celle femme, qui jouit déjà d'une 1res mauvaisu réputation et 
même d'une vie désordonnée. Le sentiment du devoir et de 
l'humanité me force à en informer la police pour qu'elle fasse 
les démarches pour que le crime, s'il y eu a eu, ne reste pas 
impuni. 

J'ai l'honneur, monsieur le commissaire, d'être votre 1res 

humble servante. 
Ma lëttfe est anonyme car je ne veux être pour rien dans 

des affaires qui ne sont pas les miennes. 

Par suite des investigations prises après la réception de 
cette lettre, la fille Louise Jourdan a été trarlaite devant 
le Tribunal correctionnel sous la prévention du délit d'a-
bandon d'un enfant dans un lieu solitaire. 

La prévenue, interpellée par M. ie président, a répon-
du: «Je suis accouchée le 28 février 1853, à l'hôpital de 
la Pitié, d'un enfant du sexe féminin, que j'ai fait inscrire 
à la mairie du 12" arrondissement, sous les noms de Lu-
cine Jourdan. J'ai gardé mon enfant tant que j'ai pu le 
faire; mais, me trouvant sans ouvrage, ayant tout mis 
au Mont-de-Piété et vendu les reconnaissances, je me 
décidai, le 22 septembre dernier, à abandonner mon en-
fant. J'étais, du reste, poussée à le faire pav une "de mes 
voisines, une demoiselle Georges. Je me rendis donc ce 
jour-là, c'était un vendredi, vers dix heures du soir, dans 
les Champs-Elysées, accompagnée de la demoiselle Geor-
ges. J'ai déposé mon enfant à terre, au pied d'un arbre, à 
l'entrée de cette promenade, près la place de ia Concor-
dé. Comme des marchands et un manège de chevaux de 
bois se trouvaient près de là, je ne boutais pas que mon 
enfant serait bientôt aperçu et recueilli. J'ava'is attaché, à 
l'ai le d'une épingle, dans le caraco de l'enfant, un papier 

ejjue.l je faisais connaître ma position, c'est-à-dire 

PARIS, 11 JANVIER. 

Le président du Sénat, premier président de la Cour de 
cassation, recevra le dimanche 14 janvier et les diman-
ches suivants. 

— Le conseiller d'Etat, procureur général impérial près 
ja Cour de cassation, recevra le lundi soir 15 janvier et 
les lundis suivants. 

— La Cour de Cassation (chambre criminelle), dans 
son audience d'aujourd'hui, a rejeté les pourvois des 
nommés : 1° Jacques Gutllard, condamné à la peine de 
ttûft, par arrêt de la Cour d'assises de l'Aube, du 21 dé-
cembre 1854, pour assassinat, plusieurs incendies et vol 
qualifié; 2° Madeleine Millard,iemme Jouard, condamnée 
VvSs ' a 'a peine de mort, par arrêt de la Cour d'assises de 
f Yonne, du 16 décembre 1854, pour empoisonnement et 
'ncendie. (Voir d'ailleurs le compte-rendu de la Cour de 
cassation, chambre criminelle.) 

-— La Conférence des avocats a procédé aujourd'hui, 
sous la présidence de M. Bethmont, bâtonnier, à la dis-
cussion de la question suivante, dont le rapport a été lu, 
a 'a dernière séance, par M. Ferry, secrétaire : 
^ « La prohibition des articles 8 et 10 de la loi du 15 
* juillet 1845 emporte-t-elle une nullité absolue et d'or-
* dre public qui ne laisse même pas subsister entre les 
" i'ar f'.es une obligation naturelle? » 

L 'afti 
: obliga 

 .rmative a été soutenue par MM. Delaltre et Chopin 
et la négative par MM. Dunoyer et Nadault de Buf-

La Conférence, après le résumé de M. le bâtonnier, 
est prononcée pour la négative, 

a t^«i«
0U

yjf?ure de la sea"ce. M . Paul Dupré, secrétaire, 
présente le rapport sur la question ainsi conçue ; 

d'abandonner son enfant : 
sut 
qu'il é'ïiit triste pour une mère 
mais qu'étant sans ressources, je ne pouvais faire autre-
ment. Depuis, j'ai bien regretté ce que j'ai fait, et je me 
suis adressée à l'administration des hospices pour récla-
mer mon enfant. » 

La fille Georges, entendue comme témoin, se défend 
d'avoir jamais donné à la prévenue le conseil d'abandon-
ner son enfant. Elle déclare que, lé 22 septembre, la pré-
venue l'a priée de l'accompagner à la promenade, elle et 
sonenfant, mais qu'arrivées à l'entréedes Champs-Elysées, 
lui ayant fait part de son projet de laisser son enfant au 
pied d'un arbre, elle n'avait pas voulu être témoin de cet 
abandon et s'était arrêtée. Quelques minutes après, ell? 
était rejointe par la fille Jourdan qui lui aurait dit : « L'en-
fant voulait me retenir par mes vêtements, mais je l'ai 
repoussé et me suis sauvée. » Nous avons appris ensuite 
que l'enfant avait été ramassé et envoyé aux Enfants-
Trouvés. 

La fille Jourdan a été condamnée à six mois de prison 
et 16 fr. d'amende. 

— La sérénade n'est point dans nos mœurs, non plus 
que l'escalade des balcons d'or à l'aide d'échelles de soie, 
et, depuis l'institution des gardiens de Paris surtout, i'Al-
maviva qui s'aviserait d'aller sous les fenêtres de sa Ro-
sine, pincer un air de guitare, serait bien certain de pin-
cer quelques heures de violon ; quant à l'escalade, c'est 

sept ou huit ans, M. B..., âgé aujourd'hui de quarante-cinq 
ans, prenait à son compte une maison de roulage à l'ex-
ploitation de laquelle il était déjà associé depuis quelque 
temps; mais il paraît qu'on l'obligeait en même temps à 
prendre pour gérant un ancien employé de la maison, le 
sieur H..., qui était justement cité pour sa capacité. Ce 
choix parut contrarier M. B.... Cependant il dut le subir 
en attendant qu'il trouvât l'occasion de s'en affranchir. 
Les affaires de la maison ayant été négligées, le sieurll... 
se trouva bientôt forcé de faire une tournée en province 
pour les rétablir ; pendant son absence, M. B... vendit la 
maison, et, à son retour, il refusa de faire droit aux récla-
mations qui lui étaient faites en règlement de comptes. 
Une action judiciaire eut lieu à ce sujet, et il paraîtrait 
qu'elle aurait eu pour résultat la condamnation de M. B... 
au remboursement d'u ie certaine somme au sieur H... ; 
niais lasiluation de ses affaires ne lui aurait pas permis 
d'opérer le remborsement, et, depuis sept ans, le sieur 
H... n'avait plus entendu parler de lui. 

Les choses en étaient là, quand hier, à cinq heures un 
quart de l'après-midi, le sieur H..., passant sur le boule-
vard Saint-Martin pour se rentre à son domicile, rue St-
Louis, au Marais, fut abordé par M. B...qui, en lui adres-
sant quelques paroles injurieuses, s'arma d'un pistolet 
qu'il sortit de sa poche, et le déchargea sur lui à bout 
portant. Cet acte fut exécuté avec tant de promptitude, 
que M. H... avait eu à peine le temps de reconnaître M. 
B... lorsqu'il essuya le coup de feu. Des sergents de ville, 
attirés par le bruit de la détonation, arrêtèrent sur-le-
champ M. B..., qui n'opposa d'ailleurs aucune résistance; 
conduit au poste de la rue des Marais et fouillé, on trouva 
en sa possession un second pistolet chargé à balle et une 
canne à épée. Pendant ce temps, on s'assurait que M. H... 
n'était pas blessé. Par un heureux hasard, le pistolet dont 
s'était servi M. B... pour tirer sur lui n'était chargé qu'à 
poudre, et la charge s'était arrêtée dans les vêtements du 
sieur H.... M. B..., interrogé sur la tentative criminelle 
qu'il venait de commettre, a déclaré que son intention 
avait'été de donner la mort au sieur B..., et que ce n'était 
pas sa faute s'il n'avait pas réussi. Mais ses réponses 
étaient faites avec une sorte d'exaltation qui permet de dou-
'er qu'il fût en ce moment dans la plénitude de sa raison. 
M. H... pense aussi que le -sieur B... n'a dû céder, dans 
celte circonstance, qu'à un accès subit d'aliénation men-
tale. Au surphu, l'information préliminaire te poursuit, et 
l'on ne tardera sans doute pas à être définitivement fixé 
sur l'état mental de M. B.... 

DÉPARTEMENTS. 

TARN-ET-GAROXNE (Montauban). — La mort de M. Mal-
let vient d'enlever au barreau de Montauban le plus ancien 
et le plus justement honoré de ses membres. 

Avocat deîpuis quarante-neuf ans, quinze fois bâtonnier, 
jurisconsulte éminent, confrère affable et modeste, défen-
seur désintéressé, M. Mallet a été hautement désigné par 
l'estime unanime de ses concitoyens comme l'arbitre le 
plus éclairé et le plus impartial. Son nom était un gage 
de conciliation ; sa vie a donné un noble exemple de tra-
vail et de probité. 

— SEINE-INFÉRIEURE (Rouen). — On a représenté le 2 
janvier, sur ie théâtre des Arts de Rouen, une pièce de 
circonstance intitulée le Fantôme du Nord. Dès les pre-
mières scènes, le public a vigoureusement sifflé la pièce; 
mais comme les décors étaient magnifiques et rappelaient 
les principaux événements de la guerre 
a exigé que la représentation continuât en supprimant le 
dialogue. Force a été de faire droit aux réclamations éner-
giques du public, et, de même que dans un théâtre forain 
il est arrivé qu'on a supprimé la musique d'un opéra-
comique comme nuisant à l'action et qu on l'a remplacée 

plus dangereux encore, et ce qui peut arriver du mouis.4 pa; un Uialoge vif et animé, ici le dialogue a été suppri-
grave à celui qui exécute ce geuio d'exercice, c'est de j me comthé nuisant au succès de la pièce, et il a été rem-
tomber sur le pavé ou sous la canne d'un Banholo. 

Cette tentative espagnole, l'amoureux de Mme Biossard 
l'a exécutée et assez malheureusement, ainsi qu'on va le 
voir.,Erifaut de la Castille, il s'est cru encore au pays des 
résilles, des mantilles, des pupilles et des sérénades, et 
sauf à braver l'alcade, il a tenté l'escalade du balcon de 
la tendre M" Biossard, jeune dame qui trouve le joug de 
l'hyménée très lourd, peut-être parce qu'elle a le cœur 
très léger. 

Le Castillan Juan-Alvarès Fouerra, murti, non de l'é-
chelle traditionnelle, mais d'une grosse corde, la lança 
par dessus le bras d'un candélabre à gaz fixé au mur, 
juste au dessous des fenêtres de sa belle, fit un nœud cou-
lant, et se hissa à la façon prosaïque des badigeonneurs; 
puis arrivé à la hauteur du balcon, il le saisit, et b'ientôt 
le bruit de tendres baisers retentissait dans le silence de 
la nuit. 

Tout à coup, fatalité ! une voix terrible se fait entendre 
derrière les deux amants; c'était celle du mari... dans le 
simple appareil... c'était M. Biossard en caleçon, en bon-
net de coton et armé d'un gourdin formidable, lequel, sui-
vant de près la menace, tomba lourd et dru sur les épau-
les de l'amant. 9 

Que pouvait faire celui-ci? Il était sur le balcon du ma-
ri, il n'avait qu'un parti à prendre, parti dangereux, car 
des pas se faisaient entendre sur le trottoir, et ces pas 
étaient ceux d'une patrouille de nuit. 

Il se décide pourtant, et, enjambant lestement le bal-
con, il se penche, présentant ainsi une surface au gourdin 
de M. Biossard; il s'accroche aux bras du candélabre, 
saisit à deux mains la corde qui l'a aidé dans son ascen-
sion et se laisse glisser... Mais nouveau malheur! il sent 
une résistance qui l'empêche de descendre ; le malheureux 
était retenu par un pau de son paletot, qni s'était pris à la 
lanterne, et il se trouvait suspendu dans l'espace, ayant 
au-dessus de lui lé bâton menaçant, au-dessous la pa-
trouille. 

Un des hommes de cette patrouille grimpa le long de la 
corde et détacha l'amoureux transi, qui fut conduit au 
poste. 

11 comparaissait aujourd'hui devaut le Tribunal correc-
tionnel, ainsi que la tendre et imprudente M m* Biossard, 
celle-ci sous la prévention d'adultère, le Castillan comme 
complice de ce délit. 

La plainte portée par l'époux outragé n'est pas basée 
sur le fait seul que nous venons de rapporter; M. Bios-
sard, chez qui ce fait pouvait faire naître quelques doutes 
sur la vertu de son épouse, se livra, au moment même du 
scandale dont il venait d'être témoin, à des recherches, et 
il découvrit dans un nécessaire de celte dame des lettres 
qui ne laissent aucun doute sur l'intimité des deux amants. 

Aussi gardent-ils le silence à la lecture de ces lettres, 
qui les accablent. 

Le Tribunal a condamné Mm° Biossard et Juan-Alvarès 
Fouerra chacun à six mois de prison. 

— Par un ordre du jour de M. le maréchal comman-
dant en chef l'armée de Paris et la 1" division militaire, 
M. Guérinel, lieutenant au 32* régiment d'infanterie, a 
<ité nommé juge près le 2' Conseil de guerre permanent 
delà division, eu remplacement de M. Grosset, lieute-
nant au même régiment. 

— Un événement grave a mis hier en émoi le boule-
vard Saint-Martin, à la hauteur du Château-d'Eau. Voici 

l les détails que nous avons pu recueillir à ce sujet : Il y a 

placé par de Splendides décors. Mais cet événement paraît 
avoir donné lieu à un procès que le Journal de Rouen 
fait connaître eu ces termes : 

« Le Fantôme du Nord, ce fantôme qui a fait une si 
malencontreuse apparition sur notre première scène, en 
sa qualité de colosse du Nord, ne se tient pas pour battu ; 
il veut reparaître encore, et seulement onze petites fois. 
Mais le public l'a condamné à disparaître, et M. Esparbié, 
qui veut respecter les décisions de ce souverain juge en la 
matière, et qui s'est prononcé en dernier ressort, est l'ob-
jet de toutes sortes de tracasseries delà part du Fantôme. 
Il va sans dire qu'on lui demande une grosse somme 
d'arg?nt ayant cours, ce dont, à sa prochaine audience, 
le Tribunal aura à s'occuper. En attendant, le Fantôme 
prend un corps, et sous la forme d'un correspondant 
dramatique à Paris, en compte-courant avec le directeur 
du théâtre des Arts, il s'escrime de son mieux contre lui. 
Il arrête brusquement son compte-courant avec M. Espar-
bié, et à l'audience d'aujourd'hui, sans tenir compte des 
conventions précédemment signées, il réclamait le paie-
ment immédiat de ce que M. Esparbié lui devait. Tran-
chant un peu de l'autocrate, il allait jusqu'à demander, 
comme mesure préalable et sans plus de forme de procès, 
qu'avant tout M. Esparbié fût constitué en état de faillite 
pour avoir manqué à ses obligations envers lui. 

« Le Tribunal a pris la chose au sérieux, comme cela 
devait être, et, tenant compte à M. Esparbié des efforts 
honorables qu'il fait, malgré la difficulté de la situation, 
pour conduire à bonne fin son entreprise, il a appris au 
funtôme qu'on ne joue pas avec l'honneur des commer-
çants en formant inconsidérément des demandes en dé* 
datation de faillite. Nous ne saurions mieux faire qu'en 
reproduisant, au surplus, son jugement ainsi conçu : 

« Attendu que les sieurs Roux et C" réclament le paiement 
au sieur Esparbié, directeur du Théâtre-des-Arts, d'une som-
me de 1,082 fr., et que, faute de ce faire, ils demandent que 
ce débiteur son deelaréen faillite; 

« Attendu que des débats d'audience il ressort que la som-
me réclamée resuhed 'uii compte-courant qui serait immé-
diatement exigible s'il n'y avait convention contraire ; 

« Attendu qu 'Esparbié ne conteste pas la dette, mais récla-
me le bénéfice du terme qui lui a été accordé par la lettre de 
Roux et G", en date du 2 octobre dernier, à savoir d'opérer sa 
libération par quarts, ainsi échelonnes : un quart fin novem-
bre, un quart fin décembre, un quart fin janvier et un quart 
fin février ; 

« Attendu que Roux et C" ont, en effet, consenti les délais 
invoqués; qu'on ne comprend pas l'action des demandeurs 
devant leur lettre du 2 octobre, et surtout en présence des 
paiements effectués les 30 novembre et 31 décembre, en con-
formité de ladite lettre ; 

« Attendu que l'assignation des sieurs Roux et C" est vexa-
toire, puisque le sieur Esparbié ne leur doit rien d'actuelle-
ment exigible ; 

« Attendu qu 'en demandant la faillite d'un commerçant dans 
de telles circonstances et sans aucun droit, ou porte la plus 
grave a. teinte à son crédit et à sa considération; que si le 
sieur Esparbié a pris certains arrangements avec ses artistes, 
il ne s'ensuit' pas qu 'il soit en cessation de paiements, et ces 
arrangements, loin de diminuer les sûretés des sieurs Roux 
et 0% sont au contraire de nature à permettre au débiteur de 
Se libérer envers ses créanciers; 

« Attendu qu'il ne suffit pas de venir déclarer devant 
un Tribunal qu'on renonce à son action pour éviter une 
condamnation en réparation du préjudice que cette action a 
méchamment et volontairement causé; 

« Le Tribunal, par ces motifs, déclare l'action des sieurs 
Roux et G" non recevable, les en déboute, et, faisant droit aux 
conclusions d'Esparbié, coudamue lesdits Roux et G* en 500 

francs de dommages et intérêts, en réparation du préjudice 
qu'ils lui ont causé en demandant sa faillite lorsqu'il ne leur 
devait rien quant à présent; 

<t Condamne Roux et C" aux dépens. » 
(Plaidants : pour le sieur Roux, M* Delarue, agréé; pour M. 

Esparbié, directeur, JPMiray, tigrée.) 

—SAONE-ET-LOIHE .— Au moment où l'on s'entretienten-
core ae l'ensevelissement du malheureux puisatier Des-
molles, déjà nous recevons le récit d'un accident du même 
genre, mais plus grave encore par le nombre de victimes, 
qui vient d arriver dans lo département de Saône el-
Loire, à trois lieues d'Autun, dans les mines de houille 
du Pelit-Moloy, commune do Saint-Léger-du-Bois, canton 
d'Eoinac. 

Voici les renseignements que nous donne le Courrier 

de Saône- et-Loire : 
« 3 janvier. — Ce matin, à onze heures, un ouvrier 

mineur nommé Musard, travaillait dans une galerie, au-
près d'anciennes fouilles abandonnées depuis une quin-
zaine d'années, quan t tout à coup l'une djs parois s'é-
croula et livra passage à une énorme quantité d'eau. Le 
cri de sauve qui-peut fut immédiatement proféré, et tous 
les ouvriers qui étaieut à quelques pas du puits purent 
atteindre les bennes et être sauvés; mais sept d'entre eux, 
qui se trouvaient dans une galerie plus recuiée, n'ont pas 
reparu. 

« M. le directeur de la mine, retenu au lit par une ma-
ladie grave, ne put se rendre sur les iieux, où se trouvè-
rent bientôt M. le curé, M. i'abbé Gillot, le comptable et 
un grand nombre de personnes. 

« MM. Soulary et Bobin, ingénieurs des mines d'Epi-
nac, ont été immédiatement appelés, et se sont fait des-
cendre dans le puits ; plusieurs chefs mineurs et de sim-
ples ouvriers les accompagnaient. Ces messieurs ont fait 
immédiatement dresser plusieurs barrages. Ou relire Mu-
sard vivant, mais ayant la jambe cassée, et on découvre 
un cadavre : c'est celui du sieur Jean-Baptiste Mignon, 
qui laisse une femme et trois enfants. D'après les pre-
mières inspections, on reconubît qu'il taudra plus de 60 

heures pourîarri-er jusqu'aux victimes de l'accident qu'on 
suppose s'être réfugiées dans une galerie haute. 

« Voici les noms de ces malheureux : Jean Rousseau, 
40 ans ; Philippe Berlhault, 44 ans ; Laurent Laroue, 36 
ans; Antoine Jeanuin, ïp ans ; Jacques Chauveau, 29 au»î 
Lafouge, 45 ans. Tous sont mariés et ont plusieurs en-
fants. 

« 4 janvier, sept heures du matin. — M. le juge de paix 
et ia gendarmerie d'Epinac sont arrivés, ainsi que l'ingé-
nieur des mines du Curier, lequel pense que les six ou-
vriers ont pu se retirer dans des galeries plus élevées. 

« 9 heures du matin. — On a entendu frapper plusieurs 
coups contre les étançons d'une galerie. L'espérance re-
naît-dans les cœurs. Un machiniste prétend que les eaux 
ont baissé, dans le courant de la nuit, de 50 centimètres. 
Les efforts de ceux qui sont occupés aux travaux d'épui-
semeut redoublent. 

« Dans la journée on reconnaît la nécessité d'ouvrir une 
tranchée latérale. On entend distinctement des coups 
frappés sur les parois d'une galerie distante, suivant le 
dire des ingénieurs, de 15 ou, 20 mètres. 

« M. le sous-i>réfet d'Autun et M. le procureur impérial 
sont au Pelit-Moloy ; ces magistrats visitent les familles 
des mineurs enfouis; à sepLheures du soir ils sont encore 
sur le théâtre de l'accident. 

« 5 janvier..— Les eaux ne baissent plus, elles tendent 
même à augmenter. La tranchée commencée a déjà 7 

actuelle le publie" meires de prolondeur. On avance d un mètre par trois 
 !,«;...„„» i„ S heures environ. Il peut se faire que l'air vienne à manquer 

dans la galerie où l'on travaillé A quatre heures ei demie 
du matin, on en était au quatrième barrage. L'envahisse-
ment de l'eau n'est arrê.é qu'à graud'peine. 

« A minuit, six coups ont été frappés. Oa a compris 
que les mineurs étaient tous les six léunis et vivants. 

« M. Renaudot, ingénieur à Autun, se transporte sur 
les lieux, alin de se concerter avec MM. Soulary et Bobin. 

« Dans la journée, l'eau a monté de 3 mètres. On est 
forcé d'abandonner les travaux commencés et de percer 
une nouvelle galerie à un étage supérieur; on travaille en 
même temps à établir de nouveaux barrages qui, s'ils 
peuvent tenir vingt-quatre heures, permettront de se ren-
dre, à la nage, à l'endroit où sont les mineurs. 

« Ou n'entend plus frapper que cinq coups. L'un des 
mineurs vient sans doute £1 expirer. 

« Ua chef ouvrier, un marqueur et douze mineurs d'é-
lite des mines d'Epinac ont été amenés par M. le direc-
teur de cet établissement. 

« Les deux ingénieurs d'Epitïae surveillent constam-

ingénieur en chef 

ment les travaux de sauvetage. 
« Dans la nuit du 5 au 6, M. Diday, 

des mines, et M. Heuret, garde-mines, se sont rendus au 
Petit-Moloy. Dimanche, qeux cadavres ont été retirés; 
restait à découvrir quatre des malheureuses victi lit es, et 
ce qui permettait de croire que tous n'avaient pas suc-
combé, c'est que l'on cateiidait un bruit, indice certain 
que quelques-uns d'entr'eux, sinon tous, vivaient encore. 
Que Dieu vienne eu aide à ces infortunés ! » 

ËTRÀNGEK. 

ANGLETERRE (Londres).—-Le double criïne commis dans 
Foley-Place par l'Italien Baranelli (voir la Gazette des 
Tribunaux d'hier et d'avaiit-hier), a donné Heu à une 
enquête devant le corouer Wakley. Cette enquête, on éta-
blissant les faits que uous avons déjà racontes, a révélé 
quelques circonstances qui étaient encore ignorées. 

Ainsi, le sieur Lambert ne s'appelait pas Lambert, mais 
Joseph Latham. C'était un homme de condition et fort ri-
che. Il était séparé de sa femme ; ainsi la seconde per-
sonne blessée n'est pas légalement imstress Lambert. 

L'enquête étaut commuée au 17jauvier, nous atten-
drons qu'elle soit terminée pour en donner l'analyse et le 
résultat. 

Baume d« Paria au 11 Janvier IS&a 
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CHAMBRES lï ÉTUDES P NOTAIRES. 

ÂDJl]DlCÀTlOi\ DE TRAVAUX 
Le mercredi 17 janvier 1835, à une heure pré 

cise, il sera procédé par M. le préfet de la Seine, 

en conseil de préfecture, à l'Ilôtel-de-Ville, à l'ad-

judication au rabais et sur soumissions cachetées, 

Des travaux de diverses natures divisés en trois 

lots comme suit, à exécuter, savoir: 

1" lot — Hôpital de la Charité (service des 
bains). 

Mise à prix: 41,312 fr. 82 c. 

2' lot. — Hôpital St-Louis (pavillon Gabrielle). 

Mise à prix : 4,7U6 fr. 56 c. 

3' lot. — Hospice de la Vieillesse Femmes (car-
relage). 

Mise à prix: 2,110 fr. 40 c. 

Les entrepreneurs de macosnerie, plomberie, 
peinture et carrelage, qui voudront concourir à 

cette adjudication, pourront prendre connaissance 

des plans, devis et cahier des charges, au secré-

tariat de l'administration, rue Neuve-Nolre-Da'me, 

2, tous les jours (les dimanches et fêtes exceptés), 

depuis dix heures jusqu'à trois. 

Le secrétaire général, 

(3848.) Signé : L. DUBOST. 

ET TERRAIN. 
Adjudication en la chambre des notaires de Pa-

ris, par le ministère d ! W DUCLOCX, l'un 

d'eux, le mardi 30 janvier 1853 : 

1° D'une MAISON située à Paris, rue de Su-, 

resne, 27, d'un revenu actuel de 4,300 fr. 

Mise à prix: 60,000 fr. 

Indépendamment du service d'une rente viagère 

sur une tète de près de 74 ans. 

2° Et -d'un grand TERRAIN avec construc-

tions, d'une contenance de 7,223 mètres carrés, 

situé quai de Jemmape9, 296 et 298, en face d'une 

décharge du canal Saint-Martin. 

Revenu net, susceptible d'augmentation, 6,000 

fr. ; la moitié du terrain donnant sur le quai sera 

libre de locations au 1" janvier 1830. 

Mise à prix : 100,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à SI' OUCLOflX, notaire, rue de 

Choiseul, 16. (3898) * 

La gérance a l'honneur de rappeler à MM. es 

actionnaires qu'aux termes des statuts, rassemblée 

générale se réunira le jeudi 23 courant, rue Saint-

Fiacre, 15, à sept heures et demie précises du 

soir, pour entendre le compte rendu des opéra 

tion's de l'année, et nommer les membres du on-

seil de surveillance. (13191) 

Ventes immobilières. 

âMEIE DES CRIÉES. 

BIENFAISANCE, MAISON Df fA 

Etude de SB' RASETTI, avoué à Paris, rue de 

la Michodière, 2. 

Adjudication en l'audience des criées du Tribu-

nal civil de la Seine, le mercredi 24 janvier 1855, 

D'une M AI SOU et dépendances, sise à Paris, 
rue de la Bienfaisance, 44. 

Rapport: 1,400 fr. 

Mise à prix: 20,000 Ir. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° Audit 91° RASETTI ; 

2° A Me Esnée, notaire à Paris, boulevard Saint-

Martin, 45. (3904) 

VILLE 

llù DE PARIS. 

Adjudication, en la chambre des notaires dr 

Paris, par M" fflOCQUAItH et DELAPAL 

ME aîné, le mardi 16 janvier 1855, à midi, en 
quatre lots, 

Des TERRAINS ci-après désignés : 

Le premier, à l'angle de la rue de Bivoli et de 

la rue des Lavandières, contenant 352 mètres. 

Mise à prix: 176,000 fr. 

Le deuxième, rue de Rivoli, à la suite du précé 

dent, contenant 251 mètres 35 cent. 

Mise à prix: 125,675 fr. 

Le troisième, rue de Rivoli, à la suite du précé 

dent, contenant 243 mètres 93 cent. 

Mise à prix : 122,975 fr. 

Et le quatrième, rue Saint-Denis, à l'angle de 

la rue Jean Lamier prolongée, contenant 385 mèt. 

Mise à prix : 193,000 fr. 

Une seule enchère adjugera. 

S'adresser à M* SïOCïiiJARD, notaire à Pa-

ris, rue de la Paix, 5, dépositaire du plan et du 

cahier des charges. (3839) 

uSffî*» HOUILLÈRES tffi 
MM. les actionnaires de ladite socié:e sont pré-

venus qu'eu vertu de l'article 26 des statuts, l'as-

semblée générale annuelle aura lieu au siège de la 

société, rue de Provence, 4, le dimanche 28 jan-

vier courant, à midi précis. 

Pour faire parlie de l'assemblée, il faut être 

propriétaire de cinq actions au moins, qui devront 

être déposées dans ia caisse de la société, trois 

ours au moins avant celui de la réunion. 

Paris, 10 janvier 1853. (13192) 

i Vit; L 'assemblée générale des actionnaires de 

A la C" franco-américaine pour la 

fabrication du caoutchouc, qui devait avoir lieu le 

15 courant, est remise au lundi 29 courant, à? h. de 

relevée, par délibération du conseil de surveillance 

(13189) L. ROUSSEAU -LA FARGE , gérant. 

CHEMIN DE 

FER DE TARRAGONE 
G. RAGEL ET C. 

A REUS. 

(f DES SERVICES MARITIMES 
D^S MESSAGERIES IMPÉRIALES, 

rue Notre-Damç-des-Victoires, 28. 

L'assemblée générale qui avait été convoquée 

pour le 10 du courant, ayant dû être ajournée, | 

raison de l'insuffisance reconnue du nombre des 

actions qui auraient pu y être représentées, 

MM. les actionnaires potueurs de cinq actions au 

moins, sontinvi'és à se trouver à l'assemblée gé 

nérale extraordinaire qui aura lieu le 14 février 

prochain, au siège de la société, rue Notre Dame 

des-Victoires, 2s, dans le but de délibérer sur uni 

augmentation éventuelle du capital social, sur le 

conditions de l'émission du nouveau capital, sur 

la proposition de diviser le fonds social en actions 

de 500 fr. au porteur, et sur les modilicalions aux 

statuts que ces mesures entraînent. 

SERVICES MARITIMES 

DES MESSAGERIES IMPERIALES. 

PAQUEBOTS-POSTE FRANÇAIS 
Transport des Voyageurs et des Marchandises. 

ITALIE- Gènes, Livourne, Civita-Vecchia, Na-

ples, Messine et Malte. — Départs hebdomadaires 

tous les lundis, à dix heures du matin. 

liHÊCE et TURQUIE. Messine, le Pirée, 

Coustantinople et la Crimée. — Départs hebdoma-

daires tous les lunlis, à dix heures du matin. 

Malte, Syra, Smyrne, Mételin, Dardanelles, Galli 

poli, Coustantinople et Varna. — Départs hebdo 

madaires, tous les jeudis, à trois heures du soir 

EGYPTE (Malte et Alexandrie). — Départs 

toutes les deux semaines, le jeudi (à dater du 21 

décembre 1854), à neuf heures du malin. 

SYRIE. — Départs toutes les deux semaines, 

le jeudi (à dater du 21 décembre) par la voie de 

Smyrne et par la voie d'Alexandrie. 

La compagnie se charge du transport des mar-

chandises à destination des ports de la mer Adria 

tique, des îles Ioniennes, de la mer noire et du 

Danube. 

'ALGER. Départs les 5, 10, 15 

20, 23 et 30 de chaque mois, à 
midi. 

Oit AN. Départs les 3, 13 et 23 

de chaque mois, à midi. 

STORA, BONE et TUNIS 

Départs, les 8, 18 et 28 de cha 

que mois, à midi. 

Pour fret, passage et renseignements, s'adresser 

au bureau de l'inscription : 

A Paris, rue îNotre-Dame-des-Vicloires, 28 ; 

A Marseille, place Royale, 1. (13038)* 

HOTEL et 

fr. ; bénélices, 3,500 Ir. prix. 

bail, fu 

18,000 fr. ' >
0(

>0 

en Ire 4,500 fr., fonds de ciiffeur près des 

théâtres et du boulev.; loy ,600 f ; b. 7 ans! [2 

M. Pérard, rue Montmartre, 53. — Autres fonds 

(13193) 

20,000 fr 

COMPTOIR CENTRAL 

bail, 1 i ans; loyer, 2,100 fr • 

24,000 fr.; bénéfice», 7 ,Ouo 'tV 
(3 billards.) 

DES VRN
Tpe 

ire. 

Prix 

ÉPICERIES, 
fr. ; prix, 18,000 

bail, 7 3,200 f - ... 

COMPTOIR CENTRAL .Kgjjj, 

loy. 

res, 

18,000 fr. 

VINS 
loyer, 1,500 fr.; bail, 11 ans • 

14.000 fr. ; prix, 7,500 fr. 

DES VENTPs 

(13194) '*' 

Son 

contr» 
«acné CRÉOSOTE-BILLARD. 

DE DENTS est constatée par 22 années de sua 

L'étiquette porto la signature de Billard in, 

teur. 2 fr. le flacon, rue do la Vannerie, 81
 e

"' 

 (13092) 

NETTOYAGE DES TACHET 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les éloff 

peau par lu * et sur ;ants de 

DES VENTES, 

RUE GBÉTRY, 2.| 

1 fr. 25 c. le flacon. — 8, ue Dauphiné. à P
aris 

(12938), 

CHOCOLATDE BAGNERESDELUCHON 
Ainsi qu'un rossignol, par un seul coup de gosier, éclipse le ramage de Ions les autres oiseaux dubucage, de mem 

le nom seul.: Chocolat de 11 gn'eres de Luchon, par suite du grand prestige attaché à ce nom, et qu'il doit a ['2 
sence presque entière dp sucre dans sa fabrication, système espagnol, d 'où il lire son origine, et qui n'admet dis. 

l'intérêt public, aucune fécule. Cela posé, il ne s'agit plus, pour lui procurer un grand débouché, que u'indjmjl 
que c'est au Bazar Provençal, bouleva d de la Madeleine, sur la cour, n° 16, et non dans aucune rue, pas ni™, 

dans celle où on y vendrait des denrées de Provence en leur donnant la qualification do provençales, ce qui n 'est ni 
logique, ni infime français, ne pouvant dire au pluriel, thon, saucisson, miel provençaux. Mais comme provençale 
avec lîazar provençal ont, à un E muet près, la même consonnance, lorsqu'il s'agit d'attirer l'eau à son moulin 
on peut bien sacrifier la syntaxe. Mais pour plus de BÛreté, quand on voudra avoir de nos denrées, demande; su 
marchand s 'il s'appelle Aymès, et s 'il vous dit; oui, voyez s'il a les cheveux blancs. (13100) 

La publication légale de» Actes de Société eut obligatoire dans la GAZETTE! BBS TRIBUNAUX , LE! DROIT et le JOURNAL GÉNÉRAL D'AFFICHES. 

Vente» mobilières. 

ÏENTESPAP. AUTORITE DE JUSTICE. 

Rue Notre-Darne-de-Nâzarelh, 55. 

Le 13 janvier. 
Consistant en bureau, commode, 

secrétaire, guéridon, etc. (3901.) 

SOCIÉTÉS. 

D'un acte de soeiélé, fait double, 
sous signatures privées, en date du 
trente-un décembre mil liuii cent 
cmquante-qualre, enregistré à Pa-
ris le neuf janvier mil huit cent 
cinquante cinq, 

Il résulle que : 
M. Henry - Alfred D ELABOCGLI-

SE . ancien négociant, demeurant à 
Paris, rue Hauleville, 28, et M. 
Elienne ROCHAT , négociant, de-
meurant aussi à Pans, rue Mau-
conseil, 31, 

Ont établi une société en nom 
collectif pour la . fabrication des 
buffles et dégras. 

La durée ue la société est fixée à 
six années, à parlir du premier 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq. 

La raison sociale est H. D ÏLA-

Be.UGi.isE et R OCHAT. 

Le sié^ede la société est établi rue 
Marie-Stuart, 8, à l'avis. 

Les deux associés ont la signatu-
re sociale. 

Pour extrait certifié conforme: 

Ht. R OCHAT . II. D ELA BOUGLI&E. 

Suivautacte sous seings privés, 
fait à Paris le vingt-neuf décembre 
mil buiteent cinquante-quatre, en-
registré audit lieu le deux janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, folio 
75, verso, case 3, par Pommey qui 
a reçu cinq francs cinquante cen-
times, 

Entre Jean-François REMY, pas-
sementier, demeurant à Paris, rue 
Ménilinonlant, 138, 

Et César-Auguste BONNEMENT, 
passementier, demeurant aussi à 

» Paris, rue Rainbuteau, 26, 
il a élé formé une société pour 

ia fabrication de la passementerie. 
Cetie société est en nom collectif 
sous la raison BONNEMENT et C«. 

Son siège est à Paris, rue Ménil-
monlant, 1 38. 

Sa durée est de dix années, à 
partir du vingt-neuf décembre mil 
nuil cent ciuquanle-quat' e. 

L'apport de M. Remy est de qua-
torze mille francs lani en matériel 
qu'en numéraire; celui de M. Bon-
nement consiste dans sou indus-
trie, son travail et ses inventions. 

Toutes les affaires seront faites 
au comptant ; lous billets ou obli-
gations ne seront valables que re-
vêtus de la signature des deux as-
sociés ; néanmoins l'acquit des fac-
tures et l'endossement des valeurs 
reçues seront valablement signés 
par l'un, des associés. 

Pour extrait : 
REMY. (4II)-

ments, le mobilier, le matériel, les 
marchandises, les produits chimi-
ques, les épreuves, les tableaux et 
la clientèle, l'achalandage attachés 
audit établissement et son indus-
trie. 

En échange de son apport, M. 

Disdéri aura droit à quarante ac-
tions, de un à quarante, dont 
quinze inaliénables pour garantie 
de sa gestion. 

Les dix actions de quarante et un 
à cinquante seront émises immé-
diatement contre remboursement 
de leur capital; les dix actions 
restant ne seront émises que si les 
besoins de la sociéié l'exigent, et 
en vertu d'une délibération des ac-
tionnaires. 

La soeiélé sera administrée par 
M. Disdéri, seul gérant responsa-
ble, qui aura lous les pouvoirs né-
cessaires, et il a seul la signature 
sociale; rniiis il ne peut, à peine 
de nullité des engagements et des 
dommages et intérêts, en faire u-
sege pour d'autres, affaires quel 
pour celles de la sociétét 

La société sera définitivement 
constituée, lorsque cinq des actions 
de quarante et un à cinquante au-
ront été souscrites. 

Signé : M OK AINE. — 

Cabinet de M. MURAINE, rue de 
l'Arbre-Sec, 22. 

Suivant acte sous seing privé, 
fait à Paris le vingt-neuf décembre 
mil huit cent cinquante-quatre, en-

registré, 
M. André-Adolphe DISDERI, ar 

lisle photographe, demeurant à 
Paris, boulevard des Italiens, 8, a 
établi les slaiuls d'une soeiélé puur 
l'exploitation de ton établisse 
meni ; 

Et il en a élé extrail ce qui suit : 
Il est établi enlre M. Disdéri, as-

socié et gérant responsable, et les 
personnes qui souscriront des ac-
tions, une société en commandile 
par aclions, ayant pour objet l'ex-
ploitation de l'entreprise ue pho 
tographie fondée par Al. Disdéri. 

La raison cita signalure sociales 
sontDiSDÉRl etC<; le siège social 
est boulevard des Italiens, 8. 

La durée de la société est fixée 
six ans, qui ont commencé à courir 
le premier décembre mil buiteent 
cinquante-quatre. 

Le tonds social est de soixante 
mille francs. 

11 est représenté par soixante ac 
lions de mille francs chacune. Ces 
actions sont nominatives; les litres 
sont extraits d'un livre à souche 
numérotés de un à soixante; elles 
seront cessibles par voie d'endos-
sement; mai» lalransmts-ioii.pour 

être valable à l'égard de la sociele, 
devra dire mentionnée sur un re-

gistre & ce destiné. .... 
M. Disdéri apporle à la société 

son établissement de photographie 

consistant dans le droit alloca-
tion verbale des lieux, les agence-

Suivant acte reçu par M« Lefeb-
vre, notaire à Paris, le vingt-sept 
décembre mil huit cent cinquanle-
quatre, enregistré, 

La société formée enlre M. Victor-
Simon ARLOT, propriétaire, de-
meurant à La Villetlc, route d'Alle-
magne, 180, el deux associés com-
manditaires, sous la raison sociale 
Victor ARLOT et C», ayant pour ob-
jet le traitement des matières ap-
pelées dans le commerce épluchu-
res de suifs, ainsi que la fabrication 
des savons en général, formée sui-
vant acte reçu par M» Lefebvre, le 
quinze octobre mil huit cent cin-
quante-trois ,a élé déclarée dissoute 
àio npter du vingt-sept décembre 
mil huit cent cinquante-quatre, et 
M. Arlot a été nommé liquidateur. 

Signe : LEFEBVRE . (413)— 

Suivant acte sous seings privés, 
en date, à Paris, du neuf janvier 
mit lîuit cent cinquante-cinq, en-
registré, le dix du même mois, 

Une société en commandite, pour 
la confection et la vente des appa-
reils chirurgicaux en caoutchouc et 
autres, a élé formée entre M. Marie-
Maurice GAR1EL, docteur en méde-
cine, demeurant à Paris, rue Tait-
bout, 3o, comme commanditaire, 
el M. Henry GALANTE, commer-
çant, demeurant aussi à Paris, pla-
ce Daupliine , 28 , comme gérant 
responsable. 

Le siège de celte société est fixé 
à Paris, place Dauphine, 28 ; sa du-
rée est de dix années, qui ont com-
mencé a courir le premier janvier 
mil huit cent cinquante-cinq, et qui 
finiront à pareil jour de l'année 
mil huit cent soixante-cinq. 

La raison sociale et H. GALANTE 
et C«. 

Le montant de la commandite 
fournie par M. Gariel est de vingl 
mille francs, montant des valeurs 
mobilières et autres effets mobiliers 
apportés par lui dans la société, et 
estimés à cette somme entre les as-
sociés. 

M. Galanle sera seul gérant delà 
soeiélé et seul responsable 

Paris, le neuf janvier mil huit cent 
cinquante-cinq. 

Pour extrait : 
H. GALANTE. (415) 

tion générale, et M.MorelIa surveil-
lance; ils auront chacun la signa-
ture sociale, mais ils ne pourront 
en disposer que pour les affaires de 
la société ; toute signature en de-
hors sera personnelle et n'enga-
gera nullement l'autre associé. 

M. Rosenfeld apporle dans la so-
ciété la somme de vingt mille 
francs, en voitures, chevaux, har-
nais, accessoires, loyers payés d'a-
vance, etc. 

M. Morel apporle dans la société 
la somme de quinze mille francs eu 
argent, partie versée et partie à 
verser. 

La société ne sera pas dissoule 
par la mort de l'un des associés, 
elle commuera avec la femme du 
défunt, et. du consentement de celle 
dernière, qui cesserait d'avoir droit 
à la gérance. 

Tous pouvoirs sont donnés au 
porteur pour remplir les forma-
lités de publication et d'enregistre-
ment. 

Pour extrait, certifié conforme : 
(421) Signé: Gustave LERAT.

 1 

 , 

Extrait proscrit par les arlicles 
42 et suivanls du Code de com-
merce. 

D'un acte sous seings privés en 
dale a Paris du trente et un décem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré i Paris le neuf jan-
vier mil huit cent cinquante-cinq, 
" lio 8, case 106, par M. Pommey 
qui a perçu cinq francs cinquante 
centimes, 

Passé entre : 
Mademoiselle Caroline LEFHVRH, 

débitante de tabacs, demeurant à 
Paris, passage des Panoramas, 20, 

Et le commanditaire dénommé 
audit acle, 

il i p icrt : 
Qu'une société a élé formée entre 

les parties pour l'exploitation du 
:afé appelé Estaminet de Paris, sis 
à Paris, boulevard Montmartre, 8 ; 

Que; la raison sociale est C. LE-
FEVRE el C«; 

Que mademoiselle Lefevre est 
seule autorisée à gérer, adminis-
trer et signer pour la société, en 
faisant tous les achats au comp-
tant ; 

Que le montant des valeurs à 
fournir en commandite est de la 
somme de trente mille francs; plus, 
et éventuellement, de la somme de 
sept mille francs en cas de dépenses 
pour la restauration du café jus-
qu'à concurrence de vingt el un 
mille francs, ou du tiers de la dé-
pense si elles sont au-dessous de 
vingt et un mille francs ; 

Que la société doit commencer le 
premier janvier mil huit cent cin 
quante-einq, qu'elle doit finir le 
trente et un décembre mil huit 
cent soixante-quatre. 

Pour extrait conforme : 
C. LEFEVRE. (4 I 4) 

GACHET, dont le but était la fabri-
cation et la vente des châles, ei 
dont le siège était à Paris, rue 
Neuve-Sainl-Eustaclie, 6. 

La liquidation sera faite au siège 
social par M. Hyppolile Junot, in-
vesti à cet effet des pouvoirs les plus 
élendus. 

P.-H. GuiOHON. (405) 

D'un acte sous seings privés, en 
dale à Paris du premier janvicr 
mil huit cent cinquante-cinq, en-
registré le huit du même mois, par 
Pommey, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Arrêté entre M. Pierre-Marlin-
J îles LUNDY et M. François-Jean-
Bapliste VUE, tous deux demeurant 
à Paris, rue des Fossés-Monlmar-
tre, 2, 

Il appert que M. Lundy a élé 
nommé liquidateur de la société en 
nom collectif ayant existé entre lui 
et M. Vue, sous la raison J. LUNDY 
et F. VUE, dont le siège était à Pa-
is, rue des Fossés-Montmartre, 2, 

aux fermes d'un acte sous seings 
privés , du premier janvier mil 
huit cent quarante-neuf, enregis-
tré. 

Pour extrail : 

Signé : L UNDY . (108) 

Étude de M« Gustave LERAT, avoué 
à Paris, rue Chabanais, 4. 

Par acle sous seings privés, fait 
double à Paris, le premier janvier 
mil huit cent cinquanle-cinq, enre-
gistré à Paris, le neuf janvier mil 
huit cent cinquanfe-cinq, folio 105, 

verso, case i", par Pommey jui a 
perçu dix francs douze centimes 
pour lous droits, 

M. Charles- Louis ROSENFELD 
loueur de voitures, demeurant aux 
Thèmes, commune de Neuilly, rue 
des Dames, 30, d'une part. 

Et M. Léon-Joseph MOREL, pro-
priétaire, demeurant aux Thèmes 
rue des Dames, 2, d'autre part. 

Ont formé enlre eux une société 
en nom collectif pour l'exploitation 
du commerce de loueur de voitu-
res, exploitée aux Thèmes , rue des 
Dames, 30, par Rosenfeld seul j as 
qu'a présent. 

Celte société commencera le pre-
mier janvier mil huit cent cinquan 
le-einq, et finira le premier juillet 
mit huit cent soixanle-dix. 

La raison sociale sera ROSENFELD 

et M011EL. 
Le siège de la société sera établ 

aux Thèmes, rue des Dames, 30. 
M. Rosenfeld aura radmiiiislra-

Suivant.acle reçu par M' Foucher, 
qui en a minute, et M» Thion de la 
Chaume, notaires à Paris, le treille 
décembre mit huit cent cinquante-
quatre, enregistré, 

M. Augustin-Jacques POIRÉ, mar-
chand de bois à dVitvr.r, et M. Al-
fred MARTIN, employé, tous deux 
demeurant à Paris, quai delà Râ-
pée, 56, 

Ont formé entre eiu, sous la rai-
son POIRE et MARTIN, une société 
en nom collectif, ayant pour objet 
l'achat et la vente de bois i\ oeu-
vrer. 

Cette société a dû commencer le 
premier janvier mil huit cent cin-
quante-cinq, pour finir à pareille 
époque de l'année mil huit cent 
oixanle-cinq. 

Son siège a élé établi à Paris, quai 
de la Râpée, 56. 

Le capital social aété provisoire-
ment fixé àcent l renie mille francs, 
pour être potié ultérieurement, s'il 
y avait lieu, à cent soixanle-quinze 
mille francs. 

11 a élé dit que la signature de 
M. Poiré suffirait pour la transmis-
sion par endos des valeurs de la 
soeiélé ; 

Que lasignaturedes deux associés 
serait nécessaire pour la création 
de lettres de change, billets à ordre 
et autres effets ; enfin, que la signa-
ture de chacun des associés enga-
rait la société pour lous- les cas 
autres que ceux ci-dessus indiqués. 

Pour extrait : 
Signé : FOUCHER . (395) 

Etude deM« CABIT, huissier, rue du 
Pont-Louis-Philippe, 8. 

D'un acte sous seing privé en 
date du dix janvier mit huit cent 
cinquante-cinq, enregistré le mê-
me jour, 

Il appert que : 
MM. François BERTHIER neveu 

et Pierre CH A RMET , tous deux né-
gociants, demeurant à Paris, quai 
d'Orléans, 18, 

Ont formé une société en nom 
collectif ayant pour objet le com-
merce en gros des vins el. eaux-de 
vie, sous la raison BERTHIER ne-
veu et C«. 

M. Berlhier est exclusivement 
chargé de gérer et administrer les 
biens el affaires de la soeiélé. 

Ladite soeiélé a commencé ses o-
pérations le premier janvier mit 
huit cent cinquante-cinq. 

Sa durés est illimitée. 
Néanmoins il est loisible à cha-

cun des associés de la faire cesser 
en prévenant son coassocié un an 
il'avance, le trente et un décembre 
de chaque année. 

Pour faire publier ledit acte.tous 
pouvoirs ont été donnés au porteur 
de l'un des originaux. 

Pour extrait : 

C ABIT. (422) 

Cabinet de P.-H. 6UICHON , rue 

Neuve-Saint-Etislache, 44-46, 

Par un acte sous signatures pri-
vées, paESé à Paris le dix janvier 
mil huit cent ciuquaute-cinq, en 
regislré, 

M. Hyppolile JUNOT, négociant 
demeurant à Paris, rue N'-Salnl-
Euslachc, 6, et M. Petrus GACHET, 
légociant, demeurant à Paris, rué 
de la Banque, i, 

Ont déclaré dissoute, à partir du 
premier décembre mil huit cent 
cinquante-qualre, la société de fait 
qui a existé entre eux, sous la rai 
son sociale Hyppolile JUNOT et 

ont déjà été fournis ; i 
Que le capital social a été fixé, 

oulre l'établissement, à soixante-
douze mille francs, montant de la 
commandiie. 

four extrait : 

Signé: V. COCIl .LARD. 

Signé: L. D' A BGESS , M" D' K GUILLES. 

(418) 

Cabinet de M. I.EDEBT, rue 
Mazagran, 3. 

D'un acte sous Seing privé, fait 
douille à Paris, le treille et un dé-
cembre mil huit cent cinquante-
quatre, enregistré à Paris, le neuf 
janvier suivant, folio 107, rcclo, 
case 4, par le receveur, qui a reçu 
cinq francs cinquanie centimes, 

Il appert : 
Que la société en commandile 

formée entre M. Charles-Marie-Oli-
vier DE LALANDE, lab. de produits 
chimiques, demeurant, à Vaugi-
rurd, rue des Vignes, 44, el un com-
manditaire dénommé audit acte, 
suivant acle sous seing privé, en 
dale du vingt-cinq janvier mil huit 
cent cinquante-quatre, enregistré 
à Paris, le treille du même mois, 
folio i)6, recto, case 4, par le rece-
veur, qui a perçu cinq francs cin-
quante centimes, et qui devait du-
rer dix années, à parlir dudit jour 
vingt-cinq janvier mil huit cent 
cinquanle-quatre, ayant pour but 
la fabrication et la vente des pro-
duits chimiques spéciaux par la 
photographie, sons la raison so-
ciale 6. DE LALANDE et C«, est el 
demeure dissoute à compter dudit 
jour Irente et un décembre mil liuil 
cciu cinquante-quatre, ce accepté 
par M. Louis-l'ierre-Atexandre DE 
BOYER D'AUGE X S , marquis D'E-
GUILLES, mandataire de M. de La-
lande, aux termes d'une procura-
tion reçue par M« Gossard et son 
collègue, notaires à Paris, le quin-
ze décembre mil huit cent cin-
quante-qualre, enregistré. 

Et que M. deJ.alaiide a é!é nom-
mé liquidateur de ladite soeiélé 
avec les pouvoirs les plus élendus. 

Pour extrait : 

Par procuration, 
Signé : L. D' A BGEXS , marquis 

D' EGUILI.ES. (417) 

E,ude Edme BOURGEOIS, huis.-ier, 
8i, rue de la Verrerie. 

D'un acle sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le cinq 
janvier mil huit cent cinquante-
cinq, enregistré le huit dudit 
mois, folio 102, verso, case 6, nar le 
receveur, qui a reçu cinq francs 
cinquante centimes, 

Entre M. Claude DUCELL1ER, né-
gociant, demeurant à Paris, rue 
.vlonl martre, 85, el M. Edouard DU-
CKLL1ER, négociant, demeurant à 
Paris, rue Neuvi-Pigale, 17, 

Il apperl : 
Que Ja société en nom collectif 

ayant exisié enlre les susnommés, 
sous ta raison sociale DUCELLIER 
frères, aux termes d'un acle sous 
seings privés, fait double à Paris 
le quatre mars mil huit cent ein-
quante-qual réenregistré ledit jour, 
folie 40, verso, case i, par Pommey, 
qui a reçu cinq francs cinquanie 
centimes, et publié, pour Fexploi-
lation de commerce de soierii s en 
gros, établi à Paris, rue Montmar-
tre, 85, a élé dissoute, d'un com-
mun accord, avant terme, à parlir 
du premier février mil huit cent 
cinquante-cinq, et que M. Edouard 
Ducellier a été nommé liquidateur, 
avec les pouvoirs les plus étendus 
que comporte cette qualité ; 

Et que lous pouvoirs ont élé don-
nés au porteur u'un extrait pour 
faire publier et afficher les pré-
sentes. 

Po'jr extrait : 
Approuvé l'écriture ci-dessus : 

Signé: C. DllCELI.lEB-
Approuvé l'écriture ci-dessus: 

Signé : E. D UCELLIER. (4i6) 

Cabinet de M. LEDEBT, rue Maza-
gran, 3. 

D'un acle sous seing privé, fait à 
Paris, le huit janvier mil huit cent 
cinquante cinq, enregistré a Paris, 
le dix dn même mois, folio 112, 
recto, case 3, par le receveur qui a 
reçu cinq francs cinquante centi-
mes, 

Enlre : 

i» M. Louis-Pierre-Alexandre DE 
BOYElt D'ARGENS , marquis D'E-
GUILLES, chimiste, demeurant à 
Vaugirard, rue de ia Vierge, 25 ; 

2» M. Pierre-Victor COU1LLARD, 
chimiste, demeurant à Vaugirard, 
rue du Transit, 40 ; 

3° Et trois commanditaires dé-
nommés audit acte, 

Il apperl f 

Qu'il a été formé une société en 
commandile, sous la raison sociale 
L. D'EGUILLES, V. COUILLARD et 
C", ayant pour objet : i° Ja fabri-
cation et la vente des produits chi-
miques spéciaux pour la phologra-
ohie et autres; 2° l'acquisilionet 
a venle de lous objets, appareils et 

marchandises employés pour cet 
an ; 

Que MM. d'Eguilles et Couillard 
seraient seuls gérant s responsables; 

Que ta durée de la société a été 

fixée à quinze années, commençant 
le premier janvier mil huit cent 

cinquanle-cinq, et finissant à pa-
reille époque de l 'année mil huit 
cent soixante-dix ; 

Que son siège est à Paris, rue des 

FoBsés-Saint-Uermain-l'Auxerrois . 
18; 

Que la signature sociale sera : L. 
D'EGUILLES, V. COUILLARD et C 1 

Qu'elle appartiendra a MM. d'E-
guilles et Couillard seuls, qui ne 
pourront sVn servir que pour les 
besoins de la société, à peine de 
nullité désengagements pris; 

Que la commandite a été fixée à 
soixante-douze mille francs, dont 
quarante-un milleneuf cents francs 

Elude de M« VANltilt, agréé, M. rue 
Neuve-Saint-Augustin, à Paris. 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de la Seine, 
séant à Paris, le vingt-neuf décem-
bre mil huit cent cinquante-qua-
tre, enregistré, 

Entre MM. Alexandre - Auguste 
CHAILI.OUX, orfèvre, demeurant à 
Paris, rue Michel-le-Comte, 27 -, 

François - Christophe PORTRAIT 
aîné, orfèvre, demeurant à Paris, 
rue Michel-le-Comte, 22; 

Félix-Vincent PORTRAIT jeune, 
orfèvre, demeurant à Paris, rue 
Michel-le-Comte, 22, d'une part; 

Et MM. Jean - Claude DUCATEL 
orfèvre, demeurant à Paris, rué 
Quineampoix, 75; 

Jean-Louis CHAUCIIEFOIN, gra-
veur, demeurant à Paris, rue Mi 
chel-le-Comte, 27, d'autre part; 

Il appert: 
La société qui existait entre les 

susnommés, pour la fabrication et 
la vente de l'orfèvrerie, a été dé-
clarée nulle pour défaut d'accom-
plissement des formalités prescrites 
par la loi. 

Pour extrait :• 

VANIER. (419)— 

Par acte sous seing privé, en 
dale du trente-un décembre dix-
huit cent cinquante-quatre, dûment 
enregistré, 

Enire François BOLL , ancien 
brasseur, demeurant à Paris, rue 
de Constantin?, 34, d'une part, 

Et François BAGHON, propriétai-
re rentier, habitant aussi à Paris 
rue de Conslantine , 34 , d'autre 
part, 

11 a été constitué une soeiélé en 
nom collectif, avant pour objet l'a-
chat el la venté des vins et caux-
de-vie, et la fabricalion et la vente 
dj nouvolli s boissons hygiéniques 
autorisées par le gouvernement. 

Le siège delà société est à Paris 
rue Casiez, 7. 

Lu raison sociale est BOLL et BA-
GHON; ils ont tous deux la signa-
ture sociale, donl il ne pourra être 
fait usage que pour les affaires 
commerciales de la société. 

Le sieur Baghon apporte dans la 
dite société une somme de trois 
mille francs en espèces. 

La durée de celle sociéléest fixée 
à trois années consécutives, pre-
nant cours au premier janvier dix-
huit cent cinquante-cinq pour finir 
au premier janvier dix-huit cent 
cinquante-huit. 

Pour extrait certifié conforme . 
A Paris, le dix janvier mil huit 

cent cinquante-cinq. 

BAGHON . (409) 

TRIBUNAL DE COMMERCE 

Elude de M« CHAGOT , avoué à 
Paris, rue de Cléry, 21. 

D'une sentence arbiti aie rendue 
par MM. Roche, Leblond et Pin-
chon, avocats à la Cour impériale 
de Paris, le vingt-trois décembre 
mil huit cent cinquanle-qualre, 

Enlre Louis-Esprit LOT, facteur 
d'instruments de musique, demeu-
rant à Paris, rue Montmartre, 55 
d'une part, 

Et Hyppolite GODFROY, aussi 
facteur d'instruments de musique, 
demeurant à Paris, rue Montmar-
tre, 55, d'auire part, 

Il appert: 

Que la société de fait qui a existé 
enlre MM. Lot et Godfroy, susnom-

més, pour la labiique d'instru-
ments de musique, qui leur avait 
été transmise par Clair Godfroy, 
leur père et beau-père, 

A élé déclarée dissoute à parlir 
du jour de ladite sentence, vingt-
trois décembre mil huit cent cin-
quante-quatre ; 

Et qu'il a élé dit, entre autres 
choses, qu'il n'y avait pas lieu à 
nommer un liquidateur, les parties 
devant se partager les créances à 
recouvrer en nature. 

Pour extrait : 

C HACOT. (420) 

AVIS. 

Les créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis 
de dix à quatre heures. 

faillites. 

DECLARATION» DK FAILLITES. 

Jugements du 9 MAI 1854 , qui 
déclarent la faillite ouverte et ei 

fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour : 

Du sieur LASCOUX (Léonard) 
maître scieur de long, impasse dé 
la Grosse-Tête, 4; nomme M. Go 
dard juge - commissaire , et M 
Brcuillard, rue des Marlyrs, 38 
syndic provisoire (N» 11593 "du gr.) 

Jugements du 10 JANV. 1855, oui 
déclarent la faillite ouverte et ei 
fixent provisoirement l'ouverture au 
dit jour ! 

Du sieur CHERTIER (Alfred), md 
de confection pour dames, rue de 
Mulhouse, 3; nomme M. Frédéric 
Levy juge-commissaire, elM. Plu 
sanski, rue Sle-Anne, 22, syndic 
provisoire (N* 12154 du gr.). 

Du sieur LÉGER (Sébaslicn), .. 
monadier à Montmartre, rue des 
Poissonniers, 23; nomme M. Be-
zançon juge -commissaire, el M 
Lacoste, passage du Commerce 

cour de Rohan, 3 bis, syndic pro-
visoire (N° 12155 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invitêi d se rendre au Tribunal 
de commerce de Paris , salle des as-
semblées dti faillites, Uil. Us créan-
ciers : 

NOMINATIONS DE SYNDICS. 

Du sieur CHERTIER (Alfred), md 
de confection pour dames, rue de 
Mulhouse, 3, le 16 janvier à 1 1 heu-
res (N* 12154 du gr.;; 

Du sieur LÉGER (Sébastien), li-
monadier- à Montmartre, rue des 
Poissonniers, 23, le 18 janvier à 10 
heures (N" 12155 du gr.); 

Pour assistera l'assemblée dansJa-
quelle M. le juge-commissaire doit les 
consulter tant sur la composition de 
l'état des crfonciers présumés que sur 
la noimnatj/n de nouveaux syndics. 

N OTA . Les tiers-porteurs d'effets 
ou endossement s de ces faillites, n'é-
tant pas connus, sont priés de re-
metlre au greffe leurs adresses, 
afin d'être convoqués pour les as-
semblées subséquentes. 

AFFIRMATIONS. 

De la dame DURAND, négociante 
à Belleville, rue de Paris, 52, le 17 
janvier à i heure (N° 11813 du gr.); 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de ii. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA . Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé-
rification et aitirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leujfs litres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur HERMANT père (Fran-
ois-Antoine-Nicolas), md de bois 
Lu Villette, rue de Valenciennes, 

le 16 janvier à 11 heures (N" 
11910 du gr.); 

Du sieur BR1FAUT (Henri-Jo-
sepli-Désiré), ferblantier-lampis-
te, impasse de Bretagne, 7, rue 
Neuve-Ménilmonlanl, 8 ,1e n jan-
vier à 11 heures (N* 10813 du gr.); 

Du sieur BASSE, négociahl, rue 
Neuve-SI-Euslache, 6, le 18 janvier 
à 10 heures (N° Ut75 du gr.)'; 

Du sienr LARDET (Louis-Etien-
ne), md de vins à Charonne, rue 
de Monlreuil, 139, le n janvier à 10 
heures (N° 11914 du gr.;; 

Du sieur CABANTOUS (Daniel) 
mddevins, rue des Vieux-Augus-
lins, ia, le 17 janvier à 10 heures 
(N» H88rdu gr.); 

Pour entendre le rapport des st/n 
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, 

ou, s'il y a lieu , s'entendre déclarer 
en état d'union, et, dans ce dernier 
cas, être immédiatement consultés 
tant sur les faits de la gestion que 
sur l 'utilité du maintien ou du rem 
placement des syndics. 

NOTA . Il ne sera admis que les 
créanciers reconnus. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rapport des syndics. 

REMISES A HUITAINE. 

De la Dlle LUCY-HEZODE, mde de 
nouveautés, rue Monlmartre, 152 
le 17 janvier à 12 heures (N° 11997 
du gr.); 

Pour reprendre la délibération ou 
verte sur le concordat propose par le 
failli, l'admettre, s'il y a lieu, ou pas-
ser à la formation de l 'union, et, dans 
ce cas, donner leur avis sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

N OTA . Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé 
ebéance. 

Les créanciers et le failli peuvent 
prendre au greffe communication 
du rupport des syndics. 

PRODUCTION DE TITRES, 

Sont invites d produire, dans le dé 
lai de vingt jours, d dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnes 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM 
tes créanciers : 

De la société 1). M1NEL. C. AL 
BERT et C«, commissionnaires 
arlicles de Paris, rue Monlmor 
cy, s, composée i»du sieur Brunsch 
vieg (Minel), 2" du sieur Clément 
(Albert), enlre les mains de 
Crimpcl, rue Sl-Marc, 6, et Sam 
son, rue de l'Echiquier. 45, syndics 
de la faillite (N» 12093 uugr.), 

Du sieur COMPAGNON (Jean 
Baptiste), épicier à Montrouge 
route d'Orléans, 8î, enlre les mains 

de M. Millet, rue Mazngran 3 »
n 

die de la faillite (NM2uoVg
r
^ 

De la société en nom rollotliiv 
en commandite AUBÉ TROSTHYS 

etc.», dont le siège est à piri, 
du Faub. -Poissonnière, 98 etdta! 
les gérants sonl MM. Aubé (PM £ 
pe-lsidore) el Tronchon (Pliiiadd 
phe-Charlemogne!, ladite sociéU 
en nom collectif à l'égard d 
sieurs Aubé et Tronchon, et

 a
r

ant 
pour objet l'exploitation des for-
ges et hauts-fourneaux d'Ucrsera». 
ge et Moulaine, des diverses rai-
nières, bois, prés et terres sis ar-
rondissement de Rriey, el le com-
merce de fer, enlre les mains de 
M. Sergent, rue Hossini, 10, syndic ' 
de la faillite (NT° noîo du gr.); 

Pour, en conformité de l'article «1 
de la loi du 28 mai 1831, être procédi 

d la vérification des créance», qui 
commencera immédiatement aprii 
i'e.cpirafion de ce délai. 

DÉLIBÉRATION. 

Messieurs les créanciers du sipiir 
MABION-SAVRY, commissionnaire 

_;rains et farines, ayant un éta-
blissement à Paris, rue de Rivoli, 

et à Bercy, quai de Bercy, 71, 

sont invités A se rendre le It I 
anviér à il heures précises, au 

Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des faillites, pour enten-
dre le rapport des syndics sur la 
situation de la faillite, et le failli en 
ses explications, et, conformément 

l'art. 510 du Code de commerce, 
déciders'ils se réserverontdedéliné-
rer sur un concordai en cas d'ac-
quittement, et si en conséquence ils 
surseoiront à statuer jusqu'après 
.'issue des poursuites en banque-
roule frauduleuse commencées con-
tre le failli. 

Ce sursis ne pouvant être pronon-
cé qu'à la double majorité détermi-
née par l'art. 507 du mCmeCode,M. 
le juge-commissaire les invile à ne 
pas manquer à celte assemblée, s 
'aquelle il sera procédé à la forma-
tion de l'union, sile sursis n'est pas 

accordé. . , 
Les créanciers et le failli peuvent 

prendre au greffe communication 
du rapport des syndics ( N" 1 1 >M 1111 

Èr.j. 

RÉSOLUTION DE CONCORDAT. 

Jugement du Tribunal (le com-

merce de la Seine, du 27 ju.11 tt* 
lequel déclare résolu, l'aule d exe-

culion, le concordat en date au 
janvier 1852, passé entre le ■'»» 
GARDET (Jean-Julien), boulanger 
grainetier à Nogenl- sur- Marne, 

Grande-Rue, 91, ci devant, M«" 
luellement à Paris, rue delaOMii 

de-Truanderie, 51 , et ses crean 

Nomme M. Fauter 3^-
eom

^. 
saire, et M. Huel, rue Cadet, 6, >}" 

die (N» 10056 du gr.). 

NEUF HEUBES 

nourrisseur, synd 

ASSEMBLÉES BU H JANV. I»»
5

-

Durant -W^j 
ld

. - Michel e' 

Davoust, impr. sur étoffe*. ̂  
Dix HEURES i |2: Ecorclieville, m 

fleuriste, synd. - Seulln, «M? 

brides de sabots, clôt.-t» 1 *1 
lab. de bimbeloterie, id. - w>L 
no, nég., id. Marc, ép"»' 

conc. .iptor-
IID1 : Lechard et C, loueurs de 

ces motrices, vér if. — " a 'r,.,fes, 
et C, loueurs de forces motr^ 
id. - Vonoven, md l> « 'i 
clôt. - Renier, ent.de.peip'S 
id. - Bullot, nég. en tissus, rei" 

a huit. . j,er-
TROIS HEUBES : Valilenaire e 

sonnellement.nég., véin-

OécèH et iunumat"""' 

Du 9 janvier 1855. - M. M^'is 
70 ans, avenue Montaigne,, » - . ^te, 
Gouffé, 16 ans, rue di la V^v

 an(i 
25. - Mme veuve Dupuis, \

 iS
e-

rue de Hanovre, 21 - Mm'- -"^ j|. 
lin, 3i ans, rue de Navarin, •

 Jui
. 

Mardoché, 62 aus, rué de ^ 
sienne, 9. - M. Dclph'ii, y, 
rue des Petites Ecuries, *> •_

4
j,-

Morel. 35 ans, rue St-Uew».
 ya

ur. 
Mme Pcnon, 38 ans, rue n - „ 
1I6. — M. I.alot, 65 ans, rue i'

 d
„ 

I. — M Rondeleux, 45 ■L
n

*J>prre»
u

" 
Grand-Chantier, 7. — M.

 |0 
82 uns, rue des Deux-PoBl̂ j^ 
M. Claquesin, 53 ans, 1 »» ■ ; ,.

u
e 

108. - Mlle Buchèrc, 66 ans, 

Lourcine, 91. . 

LE 8ÉRANT

' BAUDOIN-

Enregistré & Pari», 'e Janvier F* 

fAefu deux francs vingt cen times, 
UIPRIÏERIE DE 4. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURIKS, 18. 

Pour légalisation de la signature A. GtUTOT. 

maire du i" arrondissement, 


